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Guerre dg Sahara 

DES 
MILITAIRES 
FRANÇAIS 
ENVOYÉS 
SUR 
LE TERRAIN 

Giscard a envoyé plusieurs émissaires en 
Algérie et en Libye. Mais le son des deux 
disparus, dont le gouvernement français est 
responsable puisqu'il les a envoyés travailler en 
pleine zone de combats, ne peut être réglé que 
si la France accepte comme interiocutour l'or­
ganisation de lutte du peuple sahraoui, la Front 
POL ISARIO . Pour le moment, c'est Giscard qui 
refuse de négocier, en prétendant s'adresser 
uniquement au gouvernement algérien. 

En môme temps, si l'impérialisme français n'a 
pas entrepris une intervention bruiolo, de type 
commando, dont il brandissait la menace, il 
commence progressivement l'implantation de 
son armée et son engagement direct en Mauri­
tanie. 

Depuis une semaine, l'envoi de matériel et de 
troupes n'a pas cessé. Mercredi on signalait 
encore des dépans d'avions A Toulouse, ainsi 
qu'une intense activité sur la base française de 
Ouafcam au Sénégal. Il est probable que l'enca 
drement des Mauritaniens sur le terrain soit pris 
en main directement par des officiers français, 
ce qui laisserait les mains libres aux Marocains 
pour une opération de grande envergure. 

Il s'avère de plus en plus que l'affaire des 
techniciens disparus n'a jamais été qu'un pré­
texte pour justifier de la part de l'impérialisme 
français une intervention plus directe en Mauri­
tanie et au Sahara. 

(Lire page 91 

C o m m i s s i o n pari taire N° 56 942 Te l 636 73 76 1,70 F 

Conseil inter-ministériel sur les prix 

Mesures anti hausse 
une vieil le rengaine 

f0 

Et pendant ce 
centimes ? 

«Ce n est pas en 
soufflant dans une 
trompette» q u ' o n 
peut ar rêter la h a u s s e 
des prix : toi avai t 
été le c o m m e n t a i r e 
du premier min i s t re 
en apprenant o f f i c ie l ­
l e m e n t l ' I n d i c e d u 
m o i s de s e p t e m b r e . 

Ce la fera pourtant 
un a n que tria premier 

Querelle PS - PC : 
Mitterrand et Marchais 

se reprochent réciproquement 
leurs alliés internationaux 

Compromis historique 
à la française ? 

• 

Lire notre article en page 6 

économiste de Fran 
ce» nous annonce 6 
s o n de t rompe qu'il 
l u t t e c o n t r e l ' I n f l a ­
t ion, et que s a polit i ­
q u e c o n n a î t u n e 
grande réuss i te . 

M a i s , pendant qu' i l 
nous jouait c e s a i rs -
lé, l es t rava i l leurs ont 
r e m a r q u é d ' e m b l é e 
que la seu le chose 
qu'i l se montra i t réel 
lement dés i reux de 
bloquer, c 'était leurs 
sa la i res . U n a n a p r è s , 
la hausse s a n s p récé ­
dent sur les produits 
a l i m e n t a i r e s v i e n t 
conf i rmer que le p lan 
Bar re s 'attaquait de 
front aux condi t ions 
de vie des m a s s e s 
populaires. 

C e t a u t o m n e , c e 
n'est pas seu lement 
les l é g u m e s et les 
f ru i ts , c 'est auss i la 
v iande , et par a i l leurs 

oient proposer trente 

les v ê t e m e n t s , qui se 
t rouvent c o n c e r n é s . 

L e s m e s u r e s de f a 
ç a d e que le « c o n s e i l 
inter min i s té r ie l » 
prend c e m e r c r e d i ne 
t r e m p e r o n t p e r s o n ­
ne ; c e l a f a i t d e s 
a n n é e s que l'on parle 
de «réformer les cir­
cuits da distribution». 
et les p a y s a n s cont i ­
nuent é voir les pro 
dul ts qu'i ls ne par­
v iennent pas à é c o u ­
ler é des prix d é c e n t s 
pour rémunérer leur 
t rava i l , parvenir sur 
les m a r c h é s des v i l les 
e n a y a n t f a i t p l u 
s ieurs fo ls la cu lbute . 
Bar re peut cont inuer 
é souff ler d a n s s a 
t r o m p e t t e : c h a c u n 
sait qu' i l n 'en son! 
que du vent . 

GRAVES 
ATTEINTES 
AU DROIT 
D'ASILE 
• Procès en extradition 

de Klaus Croissant 

• 8 Maghrébins et 
4 Allemands expulsés 

Huit M a g h r é b i n s objets de mesures d'expul 
sion : on est sans nouvelle de quatre d'entre 
eux . dont un que la police prétend avoir mis 
dans l'avion pour l 'A lgér ie ; deux autres , 
Maur i tan iens , ont été remis au régime de 
Mokhtar Ould Daddah. U n Marocain, qui 
avait accueil l i par l ' A l g é r i e , était un mil itant 
marx iste - lénin iste condamné à la prison è per­
pétu i té par un tr ibunal d ' H a s s a n II e n 1974. 

Copendant, a lors que le procès en extradi ­
tion de Croissant vient en jugement ce mercre­
di , on epprenait que quatre A l lemands avaient 
été également expulsés 

Lire notre article 
en page 7 

(Lire page 7) 

Deux fois plus 
d'absentéisme 
depuis 1970 

Les conditions de travail qui se dégradent de 
plus en plus, les cadences qui augmentent au 
rythme de licenciements entraînent la multipli­
cation des accidents de travail, de la fatigua 
nerveuse, d'où un taux d'absentéisme qui a 
doublé de 70 è 75. 

Le CNPF a ses «solutions» pour y remédier ; 
le renforcement des contrôles médicaux et le 
chantage à l'emploi I 

( L i r e page 3] 

Meulan : 
fût radioactif 
en pleine ville 

Comment est-i l arrivé là ? C'est la question 
que se posent les habitants de Meulan à propos 
d'un fût de déchets radioactifs découvert lundi 
matin sur la place du marché. Une fois de plus, 
des produits radioactifs censés être manipulés 
et transformés avec le plus grand soin, se 
retrouvent au contact de la population. 

(L i re page 61 

Concert pop : 
un jeune tué par 
le service d'ordre 

Dimanche soir, porte de Pantin, un jeune 
Quadeloupéen de 17 ans, Lucien Melyon a été 
assassiné 11 n'y a guère de doute sur ses 
agresseurs : tous ses amis accusent des mem­
bres du service d'ordre engagé par l'organisa 
teur du concert pop de ce soir-là, qui les ont 
menacée avec un revolver. 

(Lire page S I 



2 - 3 novembre - Le Quotidien du Peuple 

WÊÊÊ ENQUETE LOTI 

Les radios 
locales 

Par Éric BRÉHAT 

• Issu de la L ibérat ion , le monopole de la 
radio-di f fusion est bien malade. Pour deux raisons, 
au moins : ceux qui en sont off ic ie l lement les 
garants , à la tâte de l 'Etat , en ont fait une vér i table 
passoire pour les stat ions dites pér iphér iques , dont 
on sait qu'el les couvrent tout le territoire nat ional , et 
émet tent môme depuis ce lu i -c i , c o m m e c'est le c a s 
pour Radio Monte Car lo . Ce premier acc roc au 
monopole reste superf ic ie l . Car si le monopole 
de la d i f fus ion n'est , de fa i t , pas entre les mains de 
la soc iété d 'Etat chargé de gérer , le monopole du 
contenu n 'échappe pas l 'Etat. On a beau prêter 
l'oreille pour « c h e r c h e r la d i f f é r e n c e » , dans leur 
ensemble , radios pér iphér iques et radios d'Etat 
restent de bons inst ruments que la bourgeoisie 
garde bien en m a i n , moyennant quelques purges 
régul ières. Ce n'est d'ailleurs pas sur cet aspect que 
la gauche fait porter s e s cr i t iques, lorsqu'el le 
s 'av i se de «défendre le monopole contre les 
puissances d'argent». Non, aux yeux des part is de 
gauche , la radio doit «appar ten i r A la c o l l e c t i v i t é » , 
c e qui veut dire que la gauche doit pouvoir s 'y 
expr imer abondamment lorsqu'el le est dans l'oppo­
s i t ion, et la cont rô le r si elle parvient au pouvoir. 

La seconde raison mér i te qu'on s 'y arrête plus 

longuement : les p rogrès de l 'é lectronique ont 
permis d'atteindre un degré de miniatur isat ion 
important pour les émetteurs , et de baisser 
cons idérab lement leur prix. Emet t re n'est donc plus 
r é s e r v é a u x p o s s e s s e u r s de t r è s I m p o r t a n t s 
capi taux . D'autre part la vo lon té de prendre 
so i -même s e s af fa i res en m a i n a susci té déjà de 
nombreuses init iat ives de radios locales , radios 
ver tes , radios de quartier, radios l ibres. . . Vendredi 
encore , un émetteur l ibre émettait é Nantes , en 
donnant la parole aux f e m m e s des grév is tes de 
Dubigeon. L'irruption des thèmes écologistes lors 
des munic ipales , la tentative spectacu la i re , mais 
s a n s grande su i te , de radios vertes à Par i s , avaient 
beaucoup fait parler de ces expér iences , quasiment 
toutes broui l lées par les serv ices de T D F . Qu 'en 
est - i l aujourd'hui , a lors que le P R , qui ava i t lui tenté 
une expér ience à Montpell ier, est prêt à déposer un 
projet de loi autor isant les radios locales ? 

Nous examinerons a u cours de notre enquête 
quelques unes des expér iences , f rançaises et 
ét rangères de radios locales , et le débat d'Idées 
qu'el les font surgir. Et nous tenterons de mieux 
cerner l 'enjeu polit ique de la quest ion Â l 'approche 
des é lect ions . 

LE FAUX MONOPOLE... 
ET LE VRAI 

On a beau prêter l'oreille pour chercher «la différence», dans leur ensemble radios périphériques et 
radiosd'Etatrestentdebonsinstrumentsdelabourgeoisie. 

Le monopole, 
textes et réalités 

Avant l'éclatement de 
l 'ORTF , programmation, 
production et di f fusion 
étaient du ressort de la 
même société. Déjà les 
stations périphériques si­
tuées au Luxembourg, en 
Belgique el à Monte Carlo 
étaient détenues majoritai­
rement par l'Etat français. 
La loi du 3 juillet 72, 
reprise dans ses grandes 
lignes en 1974 définit ainsi 
l'objet du monopole : «La 
diffusion des programmes 
destinés à être diffusés au 
public ou à certeînes caté­
gories de public. La diffu­
sion de ces programmes 
par tous les procédés de la 
télécommunication. tO L 'or­
ganisation, la constitution, 
l'exploitation et l'entretien 
des réseaux et installations 
qui assurent cetfe diffu­
sion». La loi de 74 charge 
la société nationale TDF 
d'appliquer ce texte. Il est 
évident que la situation 
actuelle est tout à fait 
contraire au texte de la 
loi : 70 % des «program­
mes destinés au public» 
sont diffusés par des émet­
teurs de statut privé, mô­
me si des capitaux d'État 
les contrôlent en partie, et 
la société T D F est inca­
pable, de fait, de gérer le 
monopole. Bien plus, le 
gouvernement a autorisé 
Radio Monte Carlo à émet­
tre depuis le territoire 
national, pour lui permettre 
de mieux atteindre la ré­
gion parisienne ( 

L'hypocrisie de la loi est 
donc évidente. Il faut ce­
pendant faire à son sujet 
deux remarques. De mo­
nopole n'inclut pas la pro­
duction des émissions, 
puisqu'il ne porte que sur 
la diffusion. C'est d'ailleurs 
dans la production que se 
réalisent les profits les plus 
importants. M. M. Belle-
mare, Druker ou Chancel 
en savent quelque chose. 
La «Liberté de produire» a 
une autre conséquence, 
qu'ont très vite compris les 
animateurs de radios li­
bres : la production d'é­
missions, même destinées 
à être diffusées par un 
émetteur illégal, est léga 
lement possible, à condi­
tion qu'il n'y ait pas de 
rapport apparent entre les 
producteurs et les trans­
m e t t e u r s . D e u x i è m e 
remarque : la récept ion 
des émissions n'est pas 
incluse dans l'objet du mo­
nopole. Autrement dit. 

personne ne peut être 
poursuivi pour avoir écouté 
une émission illégalement. 
Cela n'a pas toujours été le 
cas . . . 

La menace : 
article L 39 
des P. et T. 

La loi est hypocrite, 
mais le gouvernement est 
apparemment décidé à l'u­
tiliser, puisque la 6" section 
de la police judiciaire a 
convoqué les témoins qui 
s'étaient fait connaître pu­
bliquement lors de la pre­
mière émission de radio 
verte. A la suite des di 
verses plaintes déposées 
par TDF , plusieurs infor­
mations judiciaires ont été 
ouvertes, qu'il est toujours 
possible de ressortir et 
d'accélérer. 

L'article L 39 du code 
des P et T prévoit des 
peines allant «d'un mois à 
un an d'emprisonnement à 
celui qui, sans autorisation 
transmet des «signaux» 
d'un lieu à un autre, et les 
mêmes pénalités pour les 
infractions en matière d'é­
mission ou de réception de 
signaux électriques de tou­
te nature». 

L'article précise qu'en 
cas de condamnation, « le 
ministère de P et T peut 
ordonner la destruct ion 
des installations et des 
moyens de transmission». 

Outil de répression ap­
paremment efficace, la loi 
pourrait bien se révéler 
inutilisable si un mouve­
ment important de création 
de radios libres se dessinait 
effectivement, car les ju­
ges d'instruction risque­
raient d'être rapidement 
débordés. Tel est d'ailleurs 
le raisonnement tenu par 
l 'ALO (Association de libé­
ration des ondes) , qui 
concluait le communiqué 
annonçant sa création par 
cette phrase : «La loi est 
caduque lorsque personne 
n'en veut». 

Comble 
de l'hypocrisie : 

le brouillage 
A défaut d'utiliser la ré­

pression légale, le gouver 
nement a trouvé une para­
de jusqu'à présent plus 
efficace : plutôt que de 
lancer plusieurs voitures 
ganiométriques pour repé­
rer l'émetteur illégal, les 

services officiels se con­
tentent d'émettre, sur la 
fréquence de l'émission, 
un sifflement strident, ou 
un ronflement rendant 
inaudible l 'émiss ion. Ce 
procédé est de fait illégal, 
puisqu'il revient à se subs­
tituer à la justice pour 
réprimer un délit. D'ailleurs 
aucun brouillage n'a offi­
ciellement été reconnu, et 
l'on ne sait même pas de 
quels services il provient : 
probablement de T D F , 
peut être de l'armée... Par 
ce procédé, contre lequel 
aucune parade vraiment 
efficace n'a été trouvée, le 
gouvernement poursuit 
deux objectifs : décourager 
les créateurs de radios 
libres, et,éviter tout débat 
public sur la question du 
monopole. En supprimant 
le délit, voire en le niant 
comme l'a fait TDF à 
propos des émissions de 
radio-verte, le gouverne­
ment compte éviter dans la 
mesure du possible d'avoir 
à le réprimer. 

Le vrai monopole 
On ne cache pas, y 

compris dans les sphères 

officielles, que le statut lé­
gal qui régit le monopole 
es' actuellement inadapté. 
Pourtant, rien n'a été tenté 
pour le modifier. Ni les 
giscardiens, qui ont pour ; 

am Toujours renâclé au 
principe même du mono­
pole, ni les chiraquiens 
n'ont déposé de projets de 
loi le remeuan: en cause, 
ne serait-ce que pour 
l'adapter è la situation 
nouvelle. Môme constata­
tion à gauche, où le Parti 
Socialiste, après avoir lait 
mine de percer l'abcès en 
créant sa propre station de 
radio à Paris, a finalement 
reculé, ei où le PCF n'est 
jamais allé plus loin que 
revendiquer la possibilité 
pour les municipalités d'u-
'iliser des moyens locaux 
de communication. 

L'accord, même nuancé, 
enire les formaiions politi­
ques bourgeoises de droite 
ei de gauche n'est pas 
seulemeni circonstanciel. 
L'expérience italienne, où 
l'abandon du monopole a 
vu naître des centaines de 
radios commerciales loca­
les, mais aussi de quelques 
s ' a l ions indépendantes , 
désireuses de refléter les 
problèmes des masses et 

étffOft* n"i H m t»'i' r 

de jouer un rôle dans le 
mouvement de masse, a 
fait réfléchir tout ce beau 
monde. Bien sûr, la droite 
dans l'hypothèse d'une 
victoire de la gauche, se 
passerait bien du monopo­
le qui profilerait alors prin-
cipalemen! â la gauche. 
Seulement, comme cette 
vicloire n'est pas acquise, 
abandonner le monopole 
hâtivement risquerait de 
jouer dans un sens inverse. 
Bien sûr, la gauche entre­
voit tout l'intérêt qu'il y 
aurait è disposer de radios 
locales, en s'y imposant 
d'une façon ou d'une au -
're, par le biais des collée-
•ivités locales, par exem­
ple. Dans te même temps, 
elle imagine facilement la 
possibilité que la droite 
classique aurait à utiliser 
les ondes, ne serait-ce 
qu'en misant à fond sur les 
radios locales commercia­
les. 

Mais surtout, les uns et 
les autres se méfient d'une 
brutale libéralisation du 
monopole qui pourrait voir 
se développer des expé­
riences incontrôlables. Par 
la simplicité des moyens 
matériels à mettre en œu­
vre, sans commune mesu­
re avec ceux de la presse, 
même à petite diffusion, 
les radios locales peuvent 
permettre aussi bien aux 
habitants d'un quartier 
qu'aux ouvriers d'une usi­
ne en grève (ou leurs fem­
mes, comme ce fut le cas 
à Nantes, lors de la grève 
à Dubigeon), d'accéder à 
l'information I Beaucoup 
trop subversif... 

Les radios locales pour­
raient menacer le vrai mo­
nopole, celui que la loi ne 
décrit pas : le monopole 
de ceux qui ont aujour­
d'hui le pouvoir ou qui se 
préparent à le prendre. 
Monopole de fait, il a réus­
si jusqu'à présent à ôter 
aux masses la possibilité 
d'u:iliser à son propre 
compte la puissance des 
moyens audiovisuels. 

11) : La loi définit ainsi les 
«procédés de télécommu-
nicaiion : «Toute transmis­
sion, émission ou récep­
tion de signaux, d'écrits, 
d'images, de sons ou de 
renseignements de toute 
nature par fil, optique, ra­
dioélectricité ou système 
électromagnétique». 
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UTTES OUVRIERES 

• Le patron de l'en­
treprise Mure ( (abr i -
ca t ion d 'a rmures in ­
dustr ie ls de bé ton ar 
m ô e - 1 500 t rava i l ­
leurs) vient d 'annon­
cer sa déc is ion de l i ­
cenc ier 295 ouvr iers 
répartis dans les us i ­
nes de Nice. Lyon . 
Marsei l le . Échi ro l les 
( Isère) et C h a m b o n -
Fougerol les (Loi re) . 

• M O N T E F I B R E : L a di ­
rect ion de la Mon-
ted lson qui maint ient 
toujours son plan de 
723 l i cenc iements , a 
fait savo i r en f in de 
semaine aux repré ­
s e n t a n t s s y n d i c a u x 
que le paiement des 
sa la i res A 100 % n'au­
rait Heu que s i le dit 
plan de l i cenc iement 
é t a i t a c c e p t é I L e s 
t rava i l leurs refusent 
ce chantage . 

• D e r n i è r e m e n t , le 
•yndicat C G T du s u ­
p e r - m a r c h é B a g g -
Monteason (Yvel lnes) 
d é n o n ç a i t l 'achat par 
la direct ion du m a g a ­
s i n , et ce en toute 
c o n n a i s s a n c e de c a u ­
s e , de viande avar iée 
et des t inée A la con­
s o m m a t i o n du per­
sonnel et des c l ients . 
L a d i rect ion l icenciait 
auss i tôt un dé légué 
C G T . L ' inspecteur du 
t rava i l a o r d o n n é sa 
ré in tégrat ion . Le di ­
rect ion , a fart appel . 

• A nouveau après 
P a r i s les t ravai l leurs 
de la Sécur i té Soc ia le 
sont en g r è v e , cet te 
fo i s - c l è R e i m s é la 
s u i t e d e s a n c t i o n s 
pr ises è rencont re de 
8 mi l i tants synd icaux 
de le ca isse d 'assu ­
r a n c e m a l a d i e : les 
t rava i l leurs se sont 
mis en g r è v e et ont 
o c c u p é l e s l o c a u x , 
ma lg ré l ' Intervention 
des f l i cs qui ont ten té 
de faire v ider les l ieux 
par deux fo ls . La C G T 
et la C F D T de la 
Sécur i té Soc ia le ap­
pellent è la g r è v e le 4 
n o v e m b r e p o u r u n 
arrêt de t rava i l de 24 
heures. Les syndicats 
veulent faire de cet te 
j o u r n é e Nationale un 
m o u v e m e n t de s o u ­
t ien eux g rév i s tes de 
R e i m s . 

• Une centa ine d 'em­
p loyés munic ipaux de 
Tou louse ont envahi 
s a m e d i , le c o n s e i l 
munic ipa l en pleine 
r é u n i o n , pour réc la ­
mer entre aut re une 
a u g m e n t a t i o n d e 
leurs sa la i res . 

P r e m i è r e r é p o n s e 
de la mai r ie g iscar ­
d i e n n e : lu s é a n c e 
était levée. Les tra­
va i l leurs entonnaient 
a lors «L Internationa 
te...» les consei l lers 
m u n i c i p a u x , mai re en 
tê t* , réponda ient en 
entonnant la «Mar­
seillaise»... é v i t a n t 
a ins i de répondre aux 
quest ions posées I 

Le CNPF et l'absentéisme 

UKàsom'ém 
il 

mi T s 

m 
i l sU L u i 

CONTRÔLE 
RENFORCÉ... 

ET CHANTAGE 
A L'EMPLOI 

On y apprend tout 
d'abord, que l'absentéisme 
est en hausse d'une ma­
nière générale. Le cas de 
la Lorraine est cité en 
quelques chiffres : cette 
région, de 1970 A 1975, a 
vu le nombre des jours 
d'arrêt de travail, soit pour 
maladie ou accidents du 
travail, doubler. Tout cela 
amène ce premier com 
mentaire de Chotard : irLe 
phénomène de l'absen­
téisme connaît une am­
pleur considérable ; tout se 
passe comme si sur 13 
millions de salariés du 
secteur privé, â y en avait 
1,5 millions qui ne travail­

lait jamais pendant toute 
l'année». De lè A dire que 
les travai l leurs prennent 
des vacances, il n'y a 
qu'un pas que le CNPF 
franchit allègrement. 

Pour lui, l'augmentation 
du taux d 'absenté i sme 
n'est pas du tout due è 
l'aggravation des condi 
tions de travail particuliè­
rement importante ces der­
nières années, ni en parti­
culier A l'augmentation des 
cadences qui va de pair la 
plupart du temps a<*ec 
l i cenc iements d a n s de 
n o m b r e u s e s b r a n c h e s 
d'activité qui restructurent. 
Non, les travailleurs s'ab­
sentent de plus en plus, 
profitant simplement de la 
mise en place progressive 
depuis 1970, de la mensua 
lisation (qui leur permet de 
toucher intégralement leur 
salaire en cas d'Arrêt et de 
le toucher dès le premier 
jour d'absence, suppres 
sion des trois |ours de 
l a t e n c e ) . . . ma is d 'après 
Chotard. ils ne sont pas 
pour autant malades ou 
accidentés I Ce qu'oublie 
de dire Chotard. c'est que 
le pourcentage d'absen­
téisme n'a pas augmenté 
dans certaines branches 

• La quest ion de l 'absenté isme d a n s les entrepr ises , 
a été un d e s su je ts abordés lors des a s s i s e s que le 
C N P F a tenu A Par i s , du 15 a u 18 octobre, s u r le 
t h è m e «l'Homme, l'Entreprise et la Citée». 

Le quotidien lorrain, l'Est Républicain, dans une 
e n q u ê t e ayant trait A l 'absentéisme, l ivre quelques 
ext ra i ts du rapport d 'Yvon Chotard , (v ice prés ident 
du C N P F ) , qui propose les «solutions» du patronat 
à ce qu' i l appelle «une calamité économique». 

métaux de Meurthe et 
Moselle». 

Ensuite, selon le CNPF. 

malgré la mensualisation et 
qu'il est avant tout fonc­
tion des secteurs d'activi 
té, de la taille do l'entre 
prise, des secteurs socio 
professionnels. Ainsi, en 
ce qui concerne la Lorrai 
ne. les chiffres font appa 
rartre clairement que c'est 
dans les branches d'indus 
tries où tes conditions de 
travail sont tes plus dures 
(fort taux d'accidents) que 
l'absentéisme est te plus 
élevé : 1 3 % d'augmenta­
tion dans les houillères, au 
fond, et 9 , 8 % A la surfa 
ce ; 9 , 4 % d'augmentation 
dans la sidérurgie lorraine 
et 8 , 5 % dans la môtallur-

<gie Mosselane. 

Bien entendu, il y existe 
une différence d'avant les 
années 70 : c 'es t tout 
simplement que tes travail 
leurs, grâce à leur mensua­
lisation qu'ils ont arraché 
par leurs lunes hésitent 
moins A s'arrêter quand ils 
sont malades 

C'est justement cela que 
te CNPF veut remettre en 
cause en proposant certai 
nés solutions où le renfor 
cernent de certaines déjè 
existantes I 

E X T E N S I O N 
D E S C O N T R Ô L E S 

Le rapport de Chotard 
propose en premier lieu 
l'extension des contrôles 
du type «Sécurax» : ut 'ex­
tension è certains groupes 
patronaux du contrôle mé­
dical mis en place è 
l'Assimilor [sidérurgie et 
mines de fer) et è le 
Chambre syndicale des 

il faudrait que les travail 
leurs en activité, prennent 
c o n s c i e n c e , des c o n s é ­
q u e n c e s . . . résu l tant de 
leurs absences «trop fré­
quentes». Pour le patro­
nat, sans rire, la baisse de 
(absentéisme est la condi 
tion A «la création d'em­
plois nouveaux, car elle 
contribuerait è un allége­
ment des charges patrona­
les» qui permettrait en 
retour l'embauche lit Que 
l'on sache, les branches où 
l'absentéisme est des plus 
bas, sont très loin d'em­
baucher I 

En fait, le patronat croit 
a v e c un tel a rgument , 
pouvoir expliquer pourquoi 
il y a loin des promesses à 
la réalité en ce qui concer­
na son plan démagogique 
«d'embauché de 300 000 
jeunes», plan A usage 
électoral et dont le second 
but est de boucher les 
trous trop importants de 
certains secteurs (PTT|. 
Une telle explication peut 
en tout cas fournir un 
moyen de chantage sup­
plémentaire pour les pa 
trons envers les travailleurs 
en maladie : «Reprenez le 
travail ou un autre prendra 
votre place. Ils sont 
I 500 000» I 

Les travailleurs ne sau 
raient laisser remettre en 
cause tes droits qu'ils ont 
a r raché en matière de 
protection et de santé. Ile 
doivent imposer leur exten 
sion au contraire I 

R i c h a i d F E U I L L E T 

Dubigeon : la CFDT 
fait voter les grévistes 

Alors aue le patron a refusé de prendre en 
considération les revendications des ouvriers du 
chantier naval de Nantes, la CGT et la CFDT 
divergent sur la tactique A suivre pour continuer la 
lutte. Mercredi matin, la CFDT proposait aux 
travailleurs de se prononcer sur la conduite A tenir. 
600 d'entre eux, adhérents A la CFDT, avaient 
mandaté le syndicat pour proposer la reprise La CGT 
de son côté déclarait que faute de propositions 
nouvelles du fait des patrons, il n'y avait aucun 
élément qui permette de terminer la grève. 

La CFDT souligne qu'au bout de huit semaines «Si 
wus voulons continuer l'action sans pour autant 
anticiper sur les espoirs de succès, ri nous faut 
l'approbation des travailleurs. Cette approbation 
nécessite de la part de tous un engegement 
personnel, car nous sommes conveincus qu'il faudra 
durcir les formes d'action et s'assurer de la 
participation active du plus grand nombre de 
travailleurs, dans une lutte qui risque d'être encore 
longue». 

L'attitude de la CFDT peut s'expliquer par les 
difficultés rencontrées par les grévistes pour populart 
ser largement leur lutte et obtenir un scrutin de 
l ' . isvmM»*' <!•'-, travailleurs de Nantes. 

De plus, la désunion de la gauche s'est manrfestée 
dans ce conflit par la participation en désordre des 
élus municipaux au diverses occasions où ils étaient 
convies pour soutenir la lutte. 

N'a t o n pas vu. kxs d'une journée «portes 
ouvertes» aux chantiers, les délégations PC et P S se 
suivre A quelques minutes d'intervalle, en évitant de 
se rencontrer. La crise qui menace l'ensemble des 
chantiors navals européens (on annonce le licencie­
ment d'un ouvrier sur deux) crée, en France aussi, un 
climat peu propice aux luttes d'envergure aujourd'hui. 
Il semble que les travailleurs, inquiets, attendant d'on 
savoir plus pour lancer un vaste mouvement do toute 
la branche. Mais cette attente sera t elle possible pour 
las travailleurs de Dubigeon Normandie è Nantes 7 

Luby, maire PC d'Allones 
brise une grève 

Un nouvol exemple de « g e s t i o n munic ipa le 
démocratique» nous est donné par le maire P C F 
d'Allones, grande banlieue ouvrière du Mans ; il a pris 
le pani du patron de la société de chauffe Montenay 
contre tes ouvriers chauffagistes en grève. / 

Malgré le soutien ue l'UD CGT, ils ont été 
réquisitionnés par le maire vendredi soir. Celui-ci 
craignait plus de mécontenter ses électeurs privés 
d'eau chaude que de s'opposer à un patron et de 
soutenir des ouvriers en lune, il a ordonné la reprisa 
du travail sous la contrainte. 

Réduction de personnel 
à Air France 

hôtesses et steward 
en grève 

Mardi 1 " novembre, A l'appel du Syndicat national 
du personnel navigant commercial, les steward et tes 
hôtesses d'Air France ont fait grève. La compagnie 
prétendait leur imposer de travailler è équipage réduit 
en fonction du nombre de passagers embarqués, de 
plus la mise en service d'un Boeing 747 mixte (cargo 
plus passagers), le « C o m b i » n'avait pas été précédé 
par un accord personnel-compagnie sur la compost 
tion des équipages. 

Achetez 
le Quotidien du Peuple 

tous les jours dans 
le même kiosque 
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LUTTES OUVRIERES 
Courriers Normands : 
19e jour de grève 

La situation 
reste toujours 
bloquée 

L a direct ion préfère 
n'assurer a u c u n serv ice 
dans le département plutôt 
que de négocier avec le 
personnel. A la seule réu­
nion tenue en 18 jours la 
direction n'a proposé gue 
1 % d'augmentation ainsi 
qu'une prime de départ en 
vacances d'environ 280 F, 
au mois de mai, mais par 
contre la prime de bonne 
e x é c u t i o n qu'e l le verse 
chaque année serait sup­
pr imée, soit 240 F, un 
«cadeau» de 40 F I II s'agit 
donc d'une véritable insul­
te au personnel en grève 
qui revendique 500 F par 
mois pour être aligné sur 
les bus de la ville «on fait 
le même travail», disent les 
chauffeurs des Courriers, 
«donc on doit avoir le 
salaire égal». 

Les travailleurs deman­
dent le paiement des jours 
de grève, une prime de 
départ en vacances et la 
semaine de 40 heures sur 
cinq jours. 

C'est une véritable huée 
du personnel, qui a ac­
cueilli les propositions de 
la direction, disant que 
s'en était trop que l'on 
avait trop attendu pour se 
faire entendre, que l'heure 
était à l'action, sans rien 
céder. 

En même temps la soli­
darité s'est développée dans 
la ville, è Caen, par le 
soutien financier, notam 

ment à la S M N , à la 
Saviem. dans les quartiers 
et sur les marchés. A 
l'occasion un bal a été 
organisé. L'ensemble des 
bénéfices 3 500 F ont été 
offerts aux grévistes des 
Courriers Normands. Au ­
jourd'hui l 'ensemble du 
personnel reste aussi dé­
terminé dans sa lutte et 
assure un piquet de grève 
depuis 17 jours à l'entrée 
du garage. 

D'autre part le personnel 
a appris qu'une nouvelle 
entreprise de transport en 
commun viendrait discuter 
avec le conseil général 
d'un projet d'installation à 
Caen. Les travailleurs se 
demandent «est-ce gue la 
direction des Courriers 
Normands aurait déjà dé­
cidé de se laisser acheter 
par une nouvelle entrepri 
se ? Cela pourrait peut-être 
expliquer le refus des né 
gociations avec le person­
nel ?» 

Pat ailleurs à Caen les 
travailleurs de «14 express» 
une autre entreprise de 
transport, filial elle aussi de 
la G .T . I . (groupe transport 
et industriel est en grève. 
Le patron a envoyé une 
lettre de licenciement aux 
délégués syndicaux en les 
traitant de meneurs, l'en­
semble du personnel qui 
poursuit la grève, c'est vu 
infliger trois jours de mise 
à pied. 

Foyer Sonacrotra d'Ivry 
plein succès de 

la journée «Portes 
ouvertes» 

Le comité de résidents et le comité de soutien 
avaient sérieusement préparé la journée «portes-ou­
vertes». Lors de cette journée qui s'est tenue samedi, 
chorales et groupes, montages, diapos, films, débats 
se sont succédés. 

Le comité a retracé la lutte tenace et déterminée 
des rés idents depuis deux a n s , les v ic to i res 
des résidents (notamment le retour des militants du 
comité expulsés hors de France), les batailles qu'ils 
ont dû et doivent toujours mener contre ceux qui 
essayent de prendre la direction du mouvement pour 
le détournement de ses objectifs ; le PCF et la 
direction de la CGT ont été violemment dénoncés sur 
cette question. Les principes de l'unité des résidents 
sur la plate-forme du comité ont été réaffirmés. Le 

c o m i t é a également dénoncé les mesures Stoléru 
contre les travailleurs immigrés. 

Correspondant Ivry 

Conseil national de la CFDT 

L'ACCENT 
MIS SUR LA NÉCESSITÉ 
DE DÉVELOPPER L'ACTION... 
• La C F D T tenait lundi mat in une c o n f é r e n c e de 
presse , après le Consei l national qui s 'est déroulé en 
fin de s e m a i n e dern ière . L 'essent iel d e s débats a 
por té sur l 'analyse de la s i tuat ion : la c r ise de 
l 'Union de la gauche , la s i tuat ion é c o n o m i q u e et 
soc ia le , la nécess i té de déve lopper l 'act ion revendi ­
cat i ve . A u cours du Consei l nat ional , plusieurs 
aut res points ont été abordés , s a n s donner lieu à un 
vote ou à une réso lut ion : le p rob lème de 
l 'appartenance à la confédéra t ion mondiale du 
T rava i l sera t ranché lors du bureau national de 

V E R S UNE A C T I O N 
C O N F É D É R A L E 

novembre . Les modi f icat ions é apporter au chapi t re 
7 d e le p l a t e - f o r m e , c o n c e r n a n t l e s «droits 
spécifiques des travailleurs dans les entreprises 
natonalisées», n'ont donné l ieu qu'è u n «débat 
libre». Les bureaux nat ionaux de novembre et 
d é c e m b r e mett ront au point c e s proposit ions, en 
vue du Conse i l nat ional de janvier . De m ê m e , un 
«débat libre» s 'est tenu sur la quest ion des 
nat ional isat ions, dont il n'a rien é té dit lors d e la 
c o n f é r e n c e de presse. 

Dans son rapport, 
M . Lesire-Ogrel s 'est lon­
guement attardé sur la 
situation économique et 
sociale : échec des mesu­
res de «relance» d 'août , 
la hausse des pr ix , la re­
mise e n cause des droits 
acquis par les t ravai l leurs , 
le blocage des négocia­
tions. Il s 'est dégagé du 
Conseil national une 
«tonalité pessimiste», la 
situation étant diff ici le au 
niveau de la lutte reven­
dicative. 

Pourtant, «une certaine 
combativité existe», «des 
actions spécifiques ont 
connu que/que succès» ; 
«le meeting d'épinal, le 5 
novembre sur la question 
de l'emploi, se prépare 
bien», une rencontre est 
p révue entre la C F D T (et 
éventuel lement les autres 
syndicats) avec les repré­
sentants des t ravai l leurs 
des pays d'origine de l ' im­
migrat ion, pour envisagor 
la lutte contre les mesures 
Sto léru . Néanmoins , de 
grosses diff icultés ex is ­
tent : la manifestation des 
fonctionnaires a été un 
échec ; tout cela découle 
du poids de la situation 
politique. Selon Edmond 
Ma i re , les part is qui ont 
fait croire pendant des a n ­
nées que tous les prob lè ­
mes seraient réglés avec 
leur accession a u pouvoir, 
sont responsables de cette 
situation. Cependant, plu­
s ieurs semaines après la 
rupture de la gauche, «on 
commence à remonter le 
pente», les syndical istes 
C F D T demandant qu'une 

— ^ ——mmwmrn 
Au cours de la conférence de presse, de gauche à droite, MM. Michel Rolant, Edmond 
Maire et Hubert Lesire-Ogrel. 

initiative nationale soit 
pr ise le plus rapidement 
possible. A ce propos, 
des démarches'sont faites 
par la direction C F D T au ­
près de la C G T et de la 
F E N . Action qui pourrait , 
dans les circonstances 
nouvelles qui sont celles 
d 'aujourd'hui , revêt i r un 
caractère différent des 
précédentes. 

S U R L A S I T U A T I O N 
P O L I T I Q U E 

Le débat sur les aspects 
politiques de la situation 
«e été importent, mois n'a 
pes dominé les débats». 
Lors de la conférence de 
presse, Lesire-Ogrel a 
rapidement rappelé que 

pour la C F D T , le respon­
sable de la rupture était 
le P C F ; il a part icul iè­
rement mis l'accent sur la 
question des droits des 
t ravai l leurs : est -ce qu ' i ls 
vont être l'objet d'un v é r i ­
table débat . Le Conseil 
national a conf i rmé la 
décision de rencontrer les 
part is de gauche. Un 
amendement a été déposé 
contre par «Rhônes-
Alpes» {dominé par le 
C E R E S ) , pas d'accord 
avec la caractérîsation du 
P C faite par le rapport. L a 
motion a été votée par 
1037 voix, 176 absten­
tions, 375 contre. Edmond 
Mai re commentait a ins i ce 
vote : «Un accord très lar­
ge existe sur les positions 
dé/à exprimées, il n'y a 

En bref...En bref...En bref...En 
• L e s t r a v a i l l e u r s 
pour la plupart i m ­
migrés de l 'entreprise 
de nettoyage de w a g -
gons S N C F , la «Fer­
roviaire» cont inuent 
la l u t t e q u ' i l s o n t 
d é c l e n c h é e depuis le 
21 octobre pour l'aug­
mentat ion de leur sa ­
laire. A la gare de 
l'Est o ù le mouve­
m e n t e s t s u i v i à 
100 % . la d i r e c t i o n 
vient de faire appel Â 
des t ravai l leurs inté­
r imaires pour tontor 
de briser la grève . Les 
t ravai l leurs s 'y sont 
o p p o s é s . 

• Les t ravai l leurs des 
A N P E de la r é g i o n 
Bretagne, a u nombre 
de vingt et une , v ien ­
nent de faire g rève 24 

heures , à l 'appel de 
l 'ensemble de leurs 
synd ica ts . I ls exigent 
u n e a u g m e n t a t i o n 
d e s e f fec t i f s dans les 
A N P E . 

• L a direct ion d e l 'en­
treprise «Téléphonie 
centrale» ( m a t é r i e l 
t é l é p h o n i q u e ) d e 
Rennes , il y a quel ­
ques jours , l icenciait 
le dé légué synd ica l 
C F D T jugé t rop c o m ­
bati f . L ' inspect ion d u 
t r a v a i l d e V a n n e s 
(Morbihan) a refusé 
c e l i cenc iement . L a 
d i r e c t i o n qu i a v a i t 
fait appel devant le 
t r ibunal administrat i f 
de R e n n e s , a v u sa 
requête rejeté par ce ­
lu i -c i . 

• Env i ron , 2 000 t r a ­
va i l leurs ont man i fes ­
té s a m e d i , â B r a s s a c 
les M i n e s , dans le 
Puy de D ô m e , pour la 
dé fense de leur e m ­
ploi à l'appel de la 
C G T et de la C F D T . 
Etaient présentes plu­
s ieurs us ines en lutte 
dont «Centre métal» 
occupé depuis un a n . 
d e s t r a v a i l l e u r s d e 
Y a s s m e r Av iat ion , qui 
occupent actuel le ­
ment leur usine con ­
tre la fermeture , ainsi 
que des mineurs e t 
des ouvr iers de l'en­
treprise de tuilerie de 
Paulharguet qui v ient 
éga lement de d é p o ­
ser son b i lan. 

\ F T T I rry-
• 

pas d'illusion sur les buts 
du PC, pas d'opposition 
sur le fait que c'est lui qui 
a provoqué la rupture». 

Il ressort de cette confé­
rence de presse une volon­
té de faire passer la situa­
tion «politique» a u second 
plan, et de mettre l'accent 
sur la nécessité d'engager 
des luttes, «pour redonner 
confience aux travail­
leurs». Ce la correspond 
sans doute è deux impéra­
tifs : une certaine renais­
sance de la combativité 
ouvr iè re , et d'autre part , 
la volonté de la C F D T de 
ne pas se faire neutraliser 
par le P C F . Dans son rap­
port au Conseil national , 
M . Lesire-Ogrel aff i r ­
mait : «En agissant ainsi, 
le PCF s'efforce d'un côté 
d'utiliser la CFDT pour 
faire avancer ses thèses et 
en faire une force d'ap­
point dans sa querelle 
avec le PS. De l'autre, il 
sait bien que des mi/itents 
CFDT vont lui créer quel­
ques soucis en adoptant 
une attitude de débat à la 
base, en défendant des 
thèses qui «passent la 
rampe» , notamment sur la 
démocratie dans l'entre­
prise. Feire apparaître, 
aux yeux des travailleurs, 
qu'il y a en fait une 
convergence entre les 
deux organisations risque 
de bloquer notre propre 
propagande et d'empê­
cher le développement de 
notre capacité d'autono­
mie. C'est de cela qu'il 
s'agit. Autant le dire clai­
rement». 

Une situation nouvelle 
peut donc déboucher dans 
les semaines qui v ien ­
nent ; avec entre autres 
les initiatives nationales 
prévues . 
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INFORMATIONS GENERALES 
La mort d'un jeune, porte de Pantin 

ASSASSINÉ PAR 
LE SERVICE D'ORDRE 
•) Les jeunes de la rég ion par is ienne connaissent 
bien la Porte de Pant in è Par i s . Les nombreux 
concer ts qui y sont o rgan isés attirent d e s mi l l iers 
de jeunes . I ls conna issent a u s s i la v io lence d e s 
serv ices d'ordre de ces c o n c e r t s , chargés de les 
faire payer . 

D i m a n c h e soir, L u c i e n Me lyon a été assassiné par 
d e s m e m b r e s du se rv i ce d'ordre, a lors qu' i l vena i t 
ass is ter é un concer t a v e c s e s c a m a r a d e s . D u c ô t é 
des organisateurs , c 'est le m u t i s m e , o n essa ie de 
m a s q u e r les responsabi l i tés , pourtant les a m i s de 
Luc ien sont fo rmels : c 'est le se rv i ce d'ordre des 
organisateurs qui a tué . 

Il est 17 heures 30 
dimanche Porte de Pantin. 
Plusieurs centaines de jeu­
nes se pressent à l'entrée 
du nouvel hippodrome de 
Paris pour le concert du 
chanteur rock Peter Ga­
briel. Ils sont arrivés une 
heure et demie avant le 
début du concert, pour 
être sûrs d'avoir des pla­
ces. Pour empêcher les 
jeunes de resquiller ou de 
rentrer de force sans pa­
yer, l'organisateur pour qui 
ce genre de spectacle est 
une source assurée de 
profit, recrute un service 
d'ordre dont la principale 
fonction est de parader, 
d 'exercer des br imades 
pour faire de l'intimidation. 

U N C O U P D E C R O S S E 
E T U N C O U P 
DE C H A I N E 

Parmi la foule de ceux 
qui attendent, il y a trois 
j e u n e s G u a d e l o u p é e n s 

dont deux frères, Christian 
et Lucien Melyon. Ils sont 
rapidement accostés par 
trois membres du service 
d'ordre armés d'un revol­
ver, d'une chaine et d'un 
poignard. Ceux-ci leur im­
posent une fouille et en 
profitent pour voler à Lu­
cien deux billets de 10 
francs. Christian leur ré­
clame la restitution des 
billets volés, les casseurs 
lui assènent un coup de 
crosse et un coup de 
chaine. Il devra par la suite 
se faire poser quatre points 
de suture. Christian part 
alors à la recherche de la 
police pour porter plainte, 
mais ne trouve pas de 
policiers. A son retour, il 
aperçoit ses amis toujours 
aux prises avec le service 
d'ordre dont un des mem­
bres, petit, trapu, cheveux 
châtain clair, est armé d'un 
revolver. Que se passe-t-il 
p r é c i s é m e n t e n s u i t e ? 
Christian se retrouve sépa­

ré de Lucien au cours oe 
l'altercation. A 19 heures 
30 on retrouvera le corps 
de Lucien au milieu du 
parking, déjà mort, tué par 
une balle de 9 mm dans la 
région du cceur. 

8runo, un des amis de 
Christian, raconte que pris 
è partie également par un 
membre du service d'or­
dre, celui-ci lui aurait dit 
en ricanant «Il y a un de 
tes copains qui est en train 
de crever derrière». 

Q U I A A R M É 
L ' A S S A S I N 

DE L U C I E N ? 

S i c'est la première fois 
3u'un jeune est assassiné 
Porte de Pantin, ce n'est 
pas la première fois que 
s'y produisent des violen­
ces . . Le service d'ordre 
des organisateurs est con­
nu pour sa brutalité. En 
toute impunité, il brutalise 
les jeunes qui tentent de 
passer sans payer ou ceux 
qui, pour une raison ou 
une autre, lui déplaisent. 
Ainsi il ne fait pas de 
doute que le racisme a 
joué dans les événement 
de dimanche. Les organi­
sateurs des concerts pop, 
les pol ic iers également 
connaissent ces brutalités 
mais les tolèrent, et même 
pour ce qui concerne les 
organisateurs, les encou­
ragent. C'est en effet le 

Lucien Melyon, tué lors 
d'un festival pop à Pantin. 

moyen qu'ils ont trouvé 
pour intimider les jeunes, 
les contraindre à payer très 
cher une place pour un 
concert. 

Christian et les amis de 
Lucien qui ont assisté aux 
premières voies de fait ont 
formellement reconnu par­
mi les agresseurs des 
membres habituels du ser­
vice d'ordre des concerts 
de la Porte de Pantin. 
Certains, dont celui qui 
était armé d'un revolver, 
portaient un badge rouge. 
Il devrait être facile aux 
enquêteurs de retrouver le 
meurtrier de Lucien et ses 
complices. Mais il y a peu 
de chances pour que les 
vrais responsables, ceux 
qui paient et arment ces 
milices privées, soient un 
jour inculpés. 

Meulan (Yvelines) 

UN FUT DE DECHETS 
RADIOACTIFS 
SUR LA PLACE DU MARCHE 
• Les ménagères de Meulan (Yve l ines ) ont fait une 
é t o n n a n t e d é c o u v e r t e en allant faire leur m a r c h é 
lundi m a t i n . Un mysté r ieux f û t méta l l ique e n r o b é 
de b é t o n et marqué du symbo le « r a d i o a c t i f » se 
t rouvai t sur la p lace d u m a r c h é . Se lon toute 
v r a i s e m b l a n c e , ce f û t cont ient des d é c h e t s rad ioac ­
t i f s . Les pompiers l'ont t ranspor té d a n s leur c a s e r n e 
o ù les premières m e s u r e s de rad ioact iv i té ont été 
e f fectuées avec les m o y e n s du bord . Se lon ces 
e x a m e n s rud imenta i res , les é m i s s i o n s radioact ives 
seraient quas iment nul les . 

Le C E A (Commissar iat 
à l 'énergie atomique) a ler ­
té par la préfecture , et le 
S C P R I (service central 
de protection contre les 
radiations ionisantes) ont 
e n v o y é des spécialistes 
pour prendre l ivraison du 
fût encombrant. D 'après 
les déclarations off iciel les, 
l a radioactivité d u fût se ­
rait effectivement nulle. 

Une enquête est ouverte 
pour déterminer la pro­
venance de ce fût dont a u ­
cune inscription ne permet 
d' indiquer l 'origine. I l 
peut s 'agir d 'un fût tombé 
d'un camion a u cours d 'un 
transport de déchets ra­
dioactifs. Par le passé 
d 'autres incidents de 
transport ont déjà abouti è 
la perte d 'é léments radio­
act i fs . 

Récemment , une val ise 
contenant un émetteur 
radioactif d isparaissait du 
chantier de la centrale n u : 

cléaire de Grave l ines 
(Nord), a u mois de mars 
de cette année, des fer ra i l ­
les radioactives étaient 
découvertes d a n s une dé­
charge publique dans la 
Manche . Le 13 février 
1975, un convoi routier 
transportant 110 tonnes de 
déchets radioactifs venant 
d 'A l lemagne est immobi ­
lisé dans la Mosel le à la 
suite d 'une rupture d 'es ­
s i e u . Le 12 févr ier de la 
même année à la suite 
d 'une collusion deux fûts 
contenant 400 kilos d 'u -
ranate de sod ium, pro­
duit radioactif, tombent 
d 'un camion , une partie 
de leur contenu se répand 
s u r la chaussée. Le 5 
décembre 1974, en gare 
de Narbonne un choc se 
produit entre deux contai­
ners d 'uranate de magné­
s i u m dont une part ie se ré ­
pand sur la vo ie . 

Le 31 octobre 1974, on 

Camion de déchets radio-actifs 
intercepté près de Cherbourg en 1972. 

retrouve sur une des p is ­
tes de l 'aéroport d'Orly 
un tube de plomb conte­
nant un flacon de techni-
c i u m , produit extrême­
ment radioactif, il était 
tombé accidentellement 
d 'un chariot. 

C e sont quelques uns 
des «acc idents » ayant oc­
casionné des pertes d 'é ­
léments radio-actifs au 
cours de ces trois derniè ­
res années. Avec la mul t i ­
plication des transports 
des matières radioact ives 
consécutive à la réal isa­
tion d u programme élec­
t ro -nuc léa i re , dans des 

conditions où la rentabi l i té 
prime sur la sécur i té on 
risque év idemment de voir 
ce genre d'accidents de­
veni r f réquent , avec les 
conséquences que cela 
entraîne pour la sécur i té 
des personnes mises en 
contact avec les matières 
radioactives. 

A Meulan comme lors 
des précédents accidents , 
les premières réactions of­
f ic ie l les ont été pour 
minimiser l ' incident et 
n ier tout danger, sans 
qu 'aucune explication sur 
ses raisons ne soient 
fournie. 

Tentative d'incendie 
des locaux de l'APU 14 
L'Atelier Populaire d'Urbanisme du XIV- arron­

dissement de Paris organise une exposition «sauvons 
notre quartier» qui propose un plan de réhabilitation 
du quartier, en opposition au plan de rénovation 
des promoteurs. Cette initiative déplaît visiblement : 
en l'espace de trois nuits, plusieurs déprédations ont 
été commises contre les locaux de l 'APU, au 88 rue 
de l'Ouest, qui abritent aussi d'autres associations du 
quartier. Les registres qui recueillent l'avis des habi­
tants ont été brûlés, un bombage a été fait sur la 
vitrine («écologistes = P C » I ) , enfin le feu a été mis à 
une porte du local. Tous ces méfaits n'ont pas été 
signés mais le contenu du bombage et d'autres écrits 
plus loin (« les ratons à la mer, les écologistes en 
Russie») montrent la couleur politique de ces 
partisans de la rénovation. 

Superphénix 
questions à EDF 

et au CEA 
Le Comité universitaire et scientifique grenoblois 

pour l'arrêt du programme nucléaire, dans une lettre 
adressée aux directions de l 'EDF, du CEA et de la 
N E R S A , société qui est chargée de la réalisation de 
Superphénix, pose quelques questions sur le 
surrégénérateur, et notamment les suivantes : «Est-il 
vrai que les défauts au niveau des échangeurs du 
sodium qui ont occasionné une nouvelle fois l'arrêt du 
réacteur Phénix seraient dûs, non pas à une erreur de 
conception mécanique, mais à des fissures attribua-
blés à une composition électrolytique ? 

Est-il vrai que Phénix ne serait pas remis en route 
au mieux avant 18 mois ? 

Est-il vrai que le déséquilibre entre la production et 
l'extraction de chaleur pourrait conduire à l'ébullition 
du sodium et donc à une excursion de puissance ?» 

(Excursion de puissance : terme châtié pour désigner 
une véritable explosion nucléaire à l'intérieur d'un 
réacteur). 

Caransa retrouvé : 
il y a enlèvement 

et enlèvement 
Le P D G hollandais a été libéré par ses ravisseurs. 

Malgré cinq jours de détention, il est apparu dans une 
forme excellente. Il aurait été relâché contre une 
rançon d'environ 2 milliards d'anciens francs. Cette 
affaire que la presse a présentée souvent comme une 
«nouvelle affaire Schleyer» ne l'était pas aux yeux de 
la police hollandaise, qui n'avait mobilisé qu'une 
quarantaine d'agents. 

On imagine sans peine que, s'il s'était agi de 
«dangereux terroristes», p lus ieurs centa ines de 
policiers auraient été lancés à leurs trousses. 

Vignette-auto : 
sursis aux augmentations 

La vignette-auto est en vente à partir de ce mercredi 
dans les perceptions et dès le 10 novembre chez les 
buralistes. Le tarif est inchangé par rapport à l'an dernier. 
Mais ce n'est qu'un sursis ; la vignette 79 connaîtra des 
augmentations très sensibles : 20 % pour toutes les 
catégories sauf celledes 5 C V e t 7 CVinclus :33 % I 

Basques espagnols : 
recours pour obtenir 
le statut des réfugiés 

26 Basques espagnols qui ont demandé l'asile politique 
en France ces derniers mois, à la suite de menaces 
d'éléments de l'extrême-droite espagnole, se sont vu 
refuser le statut de réfugiés par l'office français de 
protection des réfugies et apatrides. Avec leurs avocats, 
ils ont tenu une conférence de presse lundi à S t - J e a n de 
Luz o ù ils ont annoncé qu'ils déposaient un recours en 
conseil d'État. 

Pollution 
L A B A L T I Q U E P O L L U É E 

P A R U N T A N K E R S O V I É T I Q U E 

1 500 tonnes de pétrole se sont échappées d'un tanker 
soviétique échoué au large de la Suède. 4 kilomètres de 
côtes sont atteints par la marée noire. L'intervention de 
onze bateaux-pompes samedi n'a permis de récupérer 
que 400 tonnes de pétrole. 
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POLITIQUE 

COMPROMIS HISTORIQUE 
A LA FRANÇAISE ? 

# «Compromis historique) ?» C'est sous ce titre que 
l 'éditorial iste habituel de L'Humanité. René An 
dr ieu . r é p o n d a v e c un jour de retard aux 
a c c u s a t i o n s l a n c é e s d imanche par Mitterrand 
contro le PCF . s o u p ç o n n a n t ce dernier de vouloir 
conclure avec la droite un compromis historique. 
Lui retournant le compliment, L'Humanité juge que 
C ' e s t sur tout le P S qui s ' e n g a g e dans un 
«compromis historique à la française», mais ce 
journal se garde bien de caractér iser le «compromis 
historique è l'rtaliennea I 

Mitterrand et Marchais sa reprochant réciproquement 
leurs alliés internationaux... 

S'' 
7 

La querelle de la gauche 
ne ralentit pas. Son champ 
même s'étend, puisque 
c'est hors des limites de 
l'hexagone que P S et PCF 
vont chercher des prétex­
tes pour alimenter la polé­
mique qui les oppose de 
manière part icu l ièrement 
vive depuis la fin du mois 
de septembre. Dans ces 
procédés, c'est le PCF qui 
a pris l'initiative, mettant 
en relief la politique suivie 
par les socialistes anglais, 
allemands ou portugais. 
Prenant argument de la 
politique anti-ouvrière de 
ces pays, qui imposent è la 
classe ouvrière les plus 
grands sacrifices au nom 
de la cnse, le PCF accuse 
le P S d'avoir parti lié avec 
les sociaux-démocrates de 
ces pays puisque, dit-il, «Je 
PS participe de la même 
internationale socialiste». 
Le dernier signe du «virage 
è droite» du P S était d'ail­

leurs constitué, aux yeux 
du PC, par la participation 
du P S a un projet de plate­
forme commune des partis 
socialistes d'Europe des 
Neuf pour la préparation 
des élections au Parlenwni 
européen. 

.Face è ces critiques, le 
PS répond en général à 
côté, et pour cause : il ne 
peut nier qu'en Allemagne, 
en Angleterre, au Portugal, 
les socialistes gouvernent 
en même temps que le 
taux du chômage atteint 
des sommets comparables 
è la France, que le droit de 
grève est sans cesse limi­
té, amputé, et que les sa 
laires sont bloqués pen­
dant que l'inflation pour 
suit, de manière inégale cer­
tes, mais générale, sa pro 
gression. Le PS ne peut 
non plus nier que la colla 
boration au sein de l'Inter­
nationale socialiste des PS 
d'Europe ne se cantonne 

Préparation des Législatives à Marseille 

ÉCOLOGIE 78 : «NOUS FERONS 
UNE CAMPAGNE RÉSOLUMENT 
ANTI-CAPITALISTE» 
f> Dans le QdP de dimanche-lundi, nous présent ions 
les confé rences de presse d'Ecologie 78 et de S O S 
environnement. 

Nous publions ci dessous une interview des Amis 
de la Terre de Marseille, qui ont décidé de 
présenter des candidatures « E c o l o g i e 7 8 » . Sans 
illusion, affirment ils. sur l'union de la Gauche, les 
éco log is tes marseillais préparent une campagne 
«résolument anti capitaliste». 

— Q D P : C o m m e n t 
envisagez-vous les 
é lect ions de 78 ? 

— «Nous avons décidé de 
participer au* législatives 
pour ne pas laisser la place 
au* écologistes de droite 
du style «Opération 2 000» 
présents au* dernières mu­
nicipales , mais ce n'est 
pas le seule raison : à" y a 
une certaine déception et 
des points de désaccords 
avec l'Union de la gauche 
notamment sur le nucléai­
re, sur la démocratie et la 
délégation de pouvoir, sur 
les rapports de production, 
etc. 

- Q D P : P o u r q u o i 
tous les éco log is tes 
de Marseille ne sont-
ils parvenus è s 'en­
tendre 7 

Avant de choisir de 
présenter des candidatures 
«écologie 78», nous avons 
étudié plusieurs tentatives 
de coordination des candi 
dat'ires écologiques Pour 
nous, «S.O.S. Environne 
ment» veut faire un lobby 
de l'environnement sans le 
relier è une remise en 
cause du capitalisme». 

«Quent à «Temps nou­
veau»', créé cet été par 
des personnalités comme 
Jean Rostand, Haroun 
Ta/iiei, Loborit qui a ap­

pelé au* «Assises pour le 
socialisme, en 74 à l'initia­
tive du PS ; au début H n'a 

pas annoncé la couleur I». 

- Q D P : C 'est pour 
cela que vous avez 
choisi Ecologie 78 ? 

«Refusant ces deu* 
coordinations, nous avons 
choisi la troisième. «Ecolo 
gie 78» regroupant des 
comtés régionau*. Pour 
nous, «Ecologie 78» reprè 
sente les forces écologi­
ques remetttant en cause 
la société capitaliste mal­
gré l'existence de certains 
problèmes qui subsistent 
tel le vedettariat. Nous 
ferons une campagne rèso 
lument anh-capitaliste en 
précisant bien que pour 
nous la lutte de classa 
existe. Sur Marseille, nous 
nous sommes regroupés 
avec d'autres groupes tel 
le G.I.S., etc. Nous allons 
travailler autour de quatre 
axes : les énergies, la 
pollution [nous partirons 
du vécu à Marseille en 
liant tous les aspects de 
la vie des travailleurs dans 
les entreprises, le quartier, 
les logements, le transport, 
et nous travaillerons en 
liaison avec des travailleurs 
des entreprises responsa 
bles de pollutions diver 
ses). 

Sur l'emploi et le chô 
mage, en posant les ques 
lions : «Que doit-on pro 
dwre ? Dans quelles condi 
tions ? Qui décide ?» 

nPar exemple, pourquoi 
n'avoir construit le métro 

de Marseille et ne pas 
avoir amélioré le réseau 
des transports en commun 
existant qui en aurait bien 
besoin et qui ne satisfait 
presque personne ? Pour la 
liberté d'expression de m.-
nontè, le droit à l'auto 
détermination, le droit à 
la culture régionale, etc. 
Nous ferons une campa 
gne d'idées qui ne s'inscri 
ra pas dans le jeu des 
forces politiques tradition­
nelles ..» 

Ce mou vement était à peine 
née que nous apprenions 
fin septembre-début octo­
bre la création de /'«union 
écologique» avec la parti­
cipation de membres du 
Conseil Economique et So­
cial et d'un membre de la 
CFDT appartenant è cet 
organisme. Notre position 
est claire : il s'agit de ma 
qouil/es minables montées 
par le PS (...) Très rapide 
ment. Us se sont pronon 
ces pour le désistement en 
faveur de l'Union de la 
gauche au second tour. Le 
première lettre qu'ils nous 
ont adressé directement 
disait : « S i vous êtes d'ac­
cord vous serez notre can­
didat sur Marseille» et leur 
deuxième lettre : «Si les 
candidats que vous allez 
présenter aux législatives 
se maintiennent au second 
tour, nous devrons nous 
môme en présenter au 1 " 
tour sous l 'égide de 
• l 'Union Ecologique de 
Provence» qui se cons 
titue». 

«Nous pensons sincè 
remetn qu'au cours de 
cette campagne, nous al 
Ions élaborer des éléments 
de société anti capitaliste 
différents de ceux des 
partis de qauche car nous 

Propos recueil l is 
par Robert RIVIERE 

sommes d'accord pour la 
suppression de la propriété 
privée des moyens de pro­
duction. 

Nous tenons à préciser 
que si nous ne pouvons 
pas présenter des candi 
dats dans les huit circons 
criptions de Marseille, 
nous ferons attention à ne 
pas favoriser un parti plu­
tôt qu'un autre (...)« 

(• t : Les responsables de ce 
mouvement, «Temps nou 
veaux» ont expliqué sa 
naissance par «/a nécessité 
de donner au combat 
écologique des fondations 
plus stables à partir da 
définitions politiques préci 
ses». S e présentant com­
me les initiateurs d'oune 
révolution sans perdant», 
ils reprenaient des phrases 
creuses chères à Mil toi 
rand, du genre : ttUn mon­
de plus harmonieux et plus 
fraternel...» S e présentant 
aussi comme : *Je seul 
mouvement à vocation po 
litique». is se prononcent 
comme le P S pour un 
moratoire nucléaire. Ces 
messieurs ajoutent que la 
lutte des classes est deve 
nue «inopérante (...) 

L E S A M I S DE L A T E R R E 
ET L E S É L E C T I O N S 

Réunis dans le Calvados, 
les Amis de la Terre ont 
décidé de s e coordonner 
au plan national en fon­
dant le iréseau des amis 
de la terre». Le RAT pour­
rait accepter de soutenir 
individuellement tel ou tel 
cfindidat, de droite ou de 
gauche, si celui-ci s'enga­
geait à soutenir cinq pro­
positions . 

Dans ce cas, le R A T 
proposerait de ne pas pré­
senter de candidat écolo 
giste. 

mais refusent de répondre sur le fond. 

pas à de simples échanges 
platoniques. I est de noto­
riété publique par exemple 
que le Pani socialiste de 
Soarès n'a pu voir le jour au 
lendemain du 25 avril (il 
était inexistant auparavant) 
et triompher de ses affron­
tements avec le PCP , que 
grôce à l'aide financière et 
matérielle de cette «Interna­
tionale socialiste», le prin­
cipal bailleur de fonds étant 
en l'affaire le S P D de Brandt 
ei Schmidt. Et s'il ne faut 
pas exagérer la coordma 
non des PS d'Europe, elle 
est cependant bien réelle, 
et peut même le cas 
échéant, servir d'armature 
ô la coordination des pays 
européens dans la lutte 
contre la crise, contre des 
«•roubles sociaux» . . . 

« L ' I T A L I E N'EST P A S 
LA F R A N C E » 

Sans répondre donc sur 
le fond des attaques contre 
lui è travers ses partenaires 
internationaux, le P S pré­
fère dénoncer è son tour la 
liMtiqui! di's PC au pouvoir, 
ou candidats au pouvoir. Ce 
qui pousse le PC è une 
gymnastique assez compli 
que. Pour ce qui est de la 
situation dans les pays de 
l'Est, il en est venu pro 
gressivement depuis quel 
ques années à désavouer 
les atteintes les plus voyan­
tes aux libertés démocrati­
ques sans pour autant re­
mettre en cause le système 
politique de ces pays. Ainsi 
voisine dans la presse du 
PCF , un éloge fréquent du 
capitalisme d'Etat, baptisé 
socialisme, qui sévit dans 
les pays de l'Est, avec une 
dénonciation du bout des 
lèvres de certaines exactions 
commises par les nouvelles 
bourgeoisies de ces pays 

En ce qui concerne les 
partis révisionnistes en Eu 
rope occidentale, le PCF ne 
joue pas un jeu beaucoup 
plus net. « t e s communistes 
italiens ont développé le 
compromis historique dans 
des conditions qui sont cel 
les de l'Italie» écrit l'Huma­
nité ne songeant plus, du 
coup, a minimiser la pamci-
pation de ses amis transat 
pins au pouvoir bourgoois 
«D'autant plus que nous 
n 'appartenons à aucune in­
ternationale, ce qui n'est 
pas le cas du Parti socialiste 
avec les servitudes que cela 
entraîne» ajoute honteuse 
ment l'Humanité, foulant 
ainsi au pied une bonne 

panie de l'histoire du Mou 
vement Communiste Inter-
tional. S'i l est vrai que le 
PCF n'appartient è aucune 
internationale, il essaye de 
nous faire oublier un peu 
vile qu'il n'y a pas si long­
temps qu'il faisait coller de 
affiches è ses militants pou 
un gigantosque rassemble 
ment avec Berlinguer è Pa 
ris. N'a-t-il pas, plus récem 
ment encore, donné quel 
que éclat à sa rencontre 
avec Carnllo et le même 
Berlinguer à Madrid ? Il y a 
donc bel et bien compJai 
sance pour le moins avec 
la politique de soutien ou 
vert à la droite que mènent 
ses deux homologues 
étrangers. 

Cela veut-il dire pour au-
tani comme l'affirment plu 
sieurs dirigeants socialistes 
Irançais que Marchais rêve 
<\'*un compromis historique 
à le Française» ? Nous ne le 
pensons pas. Non pas que 
ce parti répugne à de telles 
alliances ; il est prêt è tout 
lui aussi pour s'infiltrer dans 
l'appareil d'Etat, mais la 
France dispose d'un parti 
socialiste consistant, ce qui 
est loin d'être le cas en Italie 
où le P S est très minori­
taire. H est moins «compro ­
mettant» dans un premier 
temps de s'allier avec le P S , 
quitte A lui refaire une 
virginité de «gauche» , qu'à 
la droite. Ces attaques rôci 
proques entre le PS français 
e i le PCF ne manquent pas 
de sel car de la même ma­
nière que le PCF répond : 
«L'Italie n'est pas la France 
et nous n'avons pas è leur 
donner de leçon dans une 
affaire qui relève de leur 
compétence et pas de la 
nôtre. » 

Mitterrand pourrait ré­
pondre la même chose face 
aux attaques de Marchais 
contre son ami Soarès. 

L a s arguments sont (rela­
ies de part et d'autre car ni 
l'un ni l'autre ne peuvent 
dévoiler les vraies raisons 
de leurs positions respecti­
ves et de leurs alliances 
internationales 

Ces attaques ne relèvent 
pas le niveau de la polémi­
que. Plus celle-ci s'éternise, 
moins les travailleurs s 'y 
reconnaîtront tant les esqui 
vus et les échappatoires 
deviennent la règle face aux 
accusations de vouloir gérer 
les affaires de la bourgeoisie 
au pouvoir ou de vouloir è 
tout prix s'infiltrer dans t'ap­
pareil d'Etat. 
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GRAVES ATTEINTES 
AU DROIT D'ASILE 
• Procès en extradition de Klaus Croissant 

• 8 Maghrébins et 4 Allemands expulsés 

• Deux af fa i res mettent aujourd'hui au premier plan 
la quest ion des expuls ions auxquel les le gouverne­
ment f rançais a sys témat iquement recours depuis 
dos années . D'une part , l a chambre d 'accusat ion de 
P a r i s devait t rancher sur la demande d 'expuls ion de 
K l a u s Croissant fo rmulée par le gouvernement 
a l lemand. D'autre part, de graves p rob lèmes étaient 
posés par les huit m e s u r e s d'expulsion pr ises à 
l 'encontre de M a g h r é b i n s sous prétexte de l 'affaire 
du S a h a r a occ identa l . 

E n ef fet , le pol ice prétendait n'en avoi r t r o u v é 
que c inq : on était donc s a n s nouvel les de t ro is 
d'entre e u x , of f ic ie l lement . Ma is , de p lus , l 'A lgér ie 
n'avait pas reçu M o h a m m e d Verouk i , a lgér ien que 
le ministère de l ' Intérieur prétendai t avoir e m b a r q u é 
â s a dest inat ion. P lus grave encore : Il se conf i rmait 
que deux Maur i taniens : E l K o r y Ould B a k h a et 
S a l e m Ould E lz i z , ava ient été r e m i s a u r é g i m e d'Ould 
Daddah. Alger démenta i t qu' i ls aient auparavant 
e f fec tué un détour par s o n territoire. 

E X P U L S I O N S . 
E X T R A D I T I O N S 

UN U S A G E 
DE P L U S E N P L U S 

F R É Q U E N T 

Chaque année a connu 
son lot d'expulsions, d'ex­
traditions et d'interdictions 
de séjour mais une très 
nette aggravation de ce 
phénomène s'est pourtant 
fait sentir depuis 1968. Mar-
cellin, ministre de l'Intérieur 
de l'époque s'en flattait : 
entre le 1 " janvier 1969 et te 
31 décembre 1972, près de 
13 000 arrêtés d'expulsions 
avaient été signés. Consé­
quence sans doute de la 
version marcellinesque de 
l'histoire selon laquelle les 
événements de mai 68 
avaient été fomentés par la 
subversion internationale... 

Poniatowski n'avait pas 
démérité de son prédéces­
seur. En 1976, 4 400 travail­
leurs ont été expulsés, soit 
plus du double qu'en 75. 

L E S E X P U L S I O N S 
P O L I T I Q U E S E T 

L ' O R D O N N A N C E 
D U 2 N O V E M B R E 45 

L'expulsion des étrangers 
demeurant en France est 
régie par une ordonnance 
du 2 novembre 45. Cet acte 
n'a rien de judiciaire : il est' 
de l'unique compétence du 
ministre de l'Intérieur. Dans 
les départements frontaliers 
qui sont somme toute nom­

breux en France, le préfet 
peut prendre lui-même une 
mesure d'expulsion è condi­
tion d'en rendre compte 
sans délai au ministre de 
l'intérieur. 

Le motif de l'expulsion 
est tellement vague qu'il 
permet toutes les interpré­
tations. Ainsi peut être ex­
pulsé d'étranger dont la 
présence sur le territoire 
français constitue une me­
nace pour l'ordre public ou 
le crédit public». 

Le gouvernement était 
tellement peu sûr de lui 
dans les affaires récentes 
qu'il a usé de la procédure 
d'urgence alors que de l'a-
v i sdu conseil d'Etat, rien ne 

le justifiait. En effet, la loi 
du 2 novembre 1945 pré­
voit : «L 'étranger qui justi­
fie être entré en France 
dans les conditions réguliè­
res et être régulièrement 
titulaire d'une carte de sé 
jour de résident ne peut 
faire l'objet d'une mesure 
d'expulsion sans en avoir 
préalablement été avisé». 
L'article 25 ajoute: «L'é­
tranger a, s'il le demande, 
dans les huit jours de cette 
notification —et sauf cas 
d'urgence absolue recon­
nue par le ministère de 
l'Intérieur- le droit d'être 
entendu seul ou assisté 
d'un conseil par une com­
mission spéciale siégeant 
auprès du préfet t...)» 

Le gouvernement a fait 
un tel abus de cette pro­
cédure d'urgence ces der­
niers temps qu'au prin­
temps dernier le Conseil 
d'Etat signifiait une fois en­
core au ministre de l'Inté­
rieur qu'on ne saurait con­
fondre procédure d'urgence 
et politique du fait accom-
p l i ! 

C'est bien pourtant de 
cette procédure scélérate 
qu'avait usé le gouverne­
ment en expulsant des délé­
gués des foyers Sonacotra 
en grève des loyers. 

Le 9 mars, le Conseil 
d'Etat désavouait le minis­
tère de l'Intérieur et décidait 
qu'il devait être sursis à 

Le 17 septembre dernier, à Grenoble, plusieurs 
centaines de manifestants réclamaient le retour de Ben 
Dhiaf chômeur expulsé pour avoir réclamé ses droits. 

L'Association des Marocains 
en France communique 

Les m e s u r e s d 'expuls ion pr ises par le gouver­
nement f rançais sous le p r é t e x t e du S a h a r a 
occ identa l ont susc i té des réact ions . 

L 'associat ion des Maroca ins en F rance ( A M F I 
c o m m u n i q u e : «Une mesure d'expulsion d'ur­
gence vient de frapper notre camarade Saïd 
Smihi, è l'aube du 29 octobre 77. L'ex-secrétaire 
de la fédération des étudiants marocains en 
Europe est militant de l'AMF. Le droit de défense 
lui a été refusé. Saïd Smihi était en situation 
régulière. L'AMF proteste énergiquement contre 
ces mesures arbitraires qui touchent les droits 
individuels, et demande son retour immédiat, et 
que toute lumière soit feite sur ces expulsions 
abusives». 

D'autre part , les m e m b r e s de l 'Amica le des 
A l g é r i e n s en Europe de Bordeaux s ' inqu iètent de 
l 'expulsion de Mokhta r A y a d i , responsable de 
leur organisat ion : résidant en F rance depuis 
v ingt -c inq ans , ce père de sept enfants a été 
d é t e n u pendant v ingt -sept heures a u f ro id , s a n s 
boire ni manger , et coupé de toute c o m m u n i c a ­
t ion. 

l'expulsion de sept des 
quinze expulsés. La mobili­
sation avait porté ses fruits. 

Le 7 mars, Ramgoolam, 
leader des travailleurs Mau­
riciens en France était ex­
pulsé parce que, dit son 
avocat, «il faisait partie des 
gêneurs qui défendent d'ar-
rachepied les droits des 
travailleurs». 

En janvier, quatre étu-
dionis iraniens dont le seul 
tort est de s'èlre trouvé 
dans l'appartement d'un 
des «suspects» qui était 
accusé d'avoir assassiné un 
agent de la S A V A K sont 
mis dans l'avion en panan-
ce pour la Suède. 

DE L ' E X P U L S I O N 
A L ' E X T R A D I T I O N 

Chacun a encore en mé­
moire l'affaire Schulz qui 
marque une étape dans la 

collaboration des polices 
européennes puisque c'est 
de cela qu'il s'agit. 

Schulz, militant politique 
allemand, était accusé par 
le gouvernement de la R F A 
d'avoir participé à une fusil­
lade contre des policiers è 
Darmstadt le 7 mai 1976, et 
plus généralement d'appar-
lenir à la R .A .F . (Fraction 
Armée Rouge). Aucune de 
ces accusations n'a jamais 
pu être étayée . ce qui 
n'empêcha pas Giscard 
d'extrader son prisonnier 
alors que la France n'avait 
pas encore ratifié la conven­
tion européenne «anti-ter­
roriste». 

Cette convention que la 
France a cependant signée, 
criminalise l'action politique 
et même les simples acti­
vités syndicalistes. Un ou­
vrier immigré qui participe­
rai! à la séquestration d'un 
patron en France pourrait 
être victime de cette con­
vention scélérate. De plus, 
cette dernière refuse de 
prendre en considération 
«les mobiles» ce qui, évi­
demment permet de faire 
de n'importe quel révolu­
tionnaire ou militant anti­
impérialiste un dangereux 
criminel de droit commun. 

C'est de cela qu'est me 
nacô Klaus Croissant em­
prisonné à Paris et avocat 
de la R .A .F . Le gouver­
nement français nie que 
l'activité de Croissant soit 
une activité politique quand 
il dénonce la torture blan­
che dans les geôles de 
Schmidt et la renaissance 
des vieux démons en Alle­
magne. 

Il viole ses propres lois 
notamment celle du 10 
mars 1927 qui indique : 
«L'extradition n'est pas ac­
cordée lorsque le délit ou le 
crime a un caractère poli­
tique ou lorqu'il résulte de 
circonstances que l'extradi­
tion est demandée dans un 
but politique». 

Enfin, n'oublions pas que 
les extraditions ne valent 
pas entre pays bourgeois 
quand il s'agit de criminels 
des classes dominantes. 
Quand Flatto Sharon nar­
gue le gouvernement fran­
çais à Tel Aviv en se faisant 
élire député alors qu'il est 
recherché par la justice 
française pour escroquerie, 
on comprend qu'il y a deux 
poids, deux mesures ; 
quand nombre d'anciens 
nazis coulent des jours pai­
sibles aux quatre coins de la 
planète et qu'un pays de 
mande leur extradition pour 
les châtier, il n'est pas en­
tendu. Schmidt, qui semble 
avoir admirablement soigné 
Kappler qui se serait refait 
une jeunesse, a refusé de le 
remettre aux autorités ita­
liennes qui ne se sont pas 
trop frappées de ce refus. 
Ces auiiudes différentes 
devant les exiraditions con­
firment que ces lois et con­
vention européenne ont fi­
nalement pour fonction es­
sentielle d'habituer l'opi­
nion à ce que les polices 
'raquent les opposants sans 
se soucier des frontières. 

François M A R C H A D I E R 

POLITIQUE 
Conseil inter-ministériel 

sur les prix 

M e s u r e s 
anti h a u s s e 
une v ie i l le 
rengaine 
• Une fois de plus, la m a c h i n e è faire passer les 
vess ies pour les lanternes est m i s e en branle : le 
premier min is t re , è la suite de la publ icat ion de 
l ' indice de septembre , réunit ce mercredi un 
« c o n s e i l in te rmin is té r ie l » sur les prix. A c c u s é s , 
nous d i t -on. les produits a l imenta i res . Les profi ­
teurs qui font mult ipl ier par dix les prix des 
choux - f leurs que les paysans bretons ne parv ien­
nent plus é écou le r , ont intérêt è bien se tenir : i l s 
vont être l'objet de déc larat ions tonitruantes et de 
mesures inopérantes dont on ne parlera plus dans 
t ro is m o i s . 

H A U S S E D E S P R I X 

7,6 % d 'augmentat ion 
en un an pour les prix des 
produits m a n u f a c t u r é s , 
8,7 % pour les prix des 
«services» : le gouverne­
ment giscardien a décidé 
de mettre en avant ces 
chiffres officiels, selon lui 
«satisfaisants» pour mas­
quer quelque peu l'échec 
de la politique engagée par 
Barre voici maintenant plus 
d'un an. Compte-tenu des 
manipulations habituelles, 
ce n'est quand même pas 
mal, quand cela se traduit 
pour le budget des travail­
leurs en vêtements à ache­
ter ou en transports à pa­
yer. 

D E S B O N D S 
F A R A M I N E U X 

Mais le poste le plus 
touché, chacun le dit au ­
jourd'hui, est celui de l'ali­
mentation, la part essen­
tielle — avec le loyer— des 
dépenses des familles po­
pula i res . Dans cer ta ins 
secteurs, les bonds sont 
proprement faramineux : 
44,5 % sur les boissons 
non alcoolisées, 26 % sur 
les fruits et légumes, par 
exemple : les conditions 
climatiques de l'année der­
nière pouvaient avoir bon 
dos ; plus tard, on nous a 
invités à cesser de boire du 
café ; mais pendant ce 
temps, alors que l'été a 
pourtant été favorable aux 
légumes, on n'a toujours 
pas enregistré de baisses 
significatives sur ce cha­
pitre. Les choux-fleurs, par 
exemple, si abondants cette 
année qu'on les détruit par 
tonnes, auraient plutôt ten­
dance à être plus chers que 
l'an dernier sur les marchés. 

D O U B L E D I F F I C U L T É 
POUR B A R R E 

Un double problème se 
pose dans ces conditions au 
pouvoir giscardien : d'une 
part, le mécontentement 
que cette situation entre­
tient. Là-dessus, Barre a 
montré à maintes reprises 
son indifférence devant les 
«porteurs de pancartes» : 
aussi longtemps que des 
luttes des directions syndi­
cales sont empêchées par 

les vues ôlectoralistes des 
directions syndicales, le 
gouvernement n'est pas 
trop inquiet. Simplement, 
ajoutée au chômage, la 
baisse du pouvoir d'achat 
liée à l'inflation menace la 
majorité pour mars 78. 

Mais le problème est en­
core ailleurs : l'érosion mo­
nétaire est restée, cette an­
née, deux fois supérieure en 
France à ce qu'elle était en 
Allemagne. Pour une éco­
nomie impérialiste, qui doit 
largement compter sur les 
exportations pour écouler 
sa production, cette situa­
tion est grave : les produits 
français sont de moins en 
moins compétitifs par rap­
port à leurs concurrents 
allemands. De ce fait, l'é­
chec de Barre n'est pas 
seulement ressenti par les 
couches populaires qui ont 
porté le poids de sa politi­
que d'austérité : les capita­
listes se trouvent aussi con­
traints de le constater. Ainsi 
se trouve confirmée la fai­
blesse de la bourgeoisie 
française face aux autres 
économies impérialistes. 

D U V E N T 

Finalement, que pouvait 
décider le conseil intermi­
nistériel convoqué ce mer­
credi ? Bien peu de cho­
ses : il était question de 
mettre «sous surveillance» 
les prix de certains produits 
tel que le café, le cacao, 
boissons non alcoolisées ou 
certains fruits : quelques 
contrôles de plus ou de 
moins n'y changeront de 
toute façon pas grand-
chose. Pour le reste, Barre 
s'en tiendra à la sempiternel­
le répétition des «réformes 
structurel/es», favorisant le 
regroupement des grossis­
tes et l'extension des gran­
des surfaces. Pendant ce 
temps, on commence déjà 
à préparer l'opinion : l'indi­
ce sera encore mauvais en 
octobre ; à cause notam­
ment des prix de la viande. 
Chacun l'avait déjà remar­
qué. Alors, à nouveau, 
dans un mois, une réunion 
ministérielle pour brasser du 
vent sur les prix ? 

J e a n L E R M E T 



8 3 novembre Le Quotidien du Peuple 

INTERNATIONAL 

Dialogue euro-arabe : 
les pays arabes exigent 
la reconnaissance 
de l'OLP 

A la suite de la rencon 
trn entre les représentants 
du Marché commun et 
ceux des pays arabes S 
R o m e , un c o m m u n i q u é 
conjoint a été publié. Alors 
que les pays du Marché 
commun se soucient avant 
lout de l'aspect économi 
que du «dialogue euro 
arabe», les gouvernements 
des pays arabes exigent de 
l'Europe qu'eMe prenne po 
si tion sur les questions 
politiques, en particulier la 
question palestinienne 
Dans le communiqué, les 
pays du Marché commun 
.i it .m" MI a nouveau la 

nécessi té d'un «foyer» 
pour le peuple palestinien 
et condamnent la coloni­
sation sioniste des torritoi 
res occupés. Mais, con 
trairement à ce qui leur 
était demandé, ils ont 
refusé de reconnaî t re 
l'OLP. Le représentant de 
l'OLP présent a déclaré : 
«Les liens entre les aspects 
politiques et économiques 
tles relations arabo europé 
runes vont devenir de plus 
pn itlus clair, et les euro-
mtiis vont être forcés de 
•vconnaître l'importance de 
>.i reconnaissance de 
101 P». 

Veto des puissances 
occidentales 
contre trois propositions 
d'embargo contre 
l'Afrique du Sud 

Les Etats-Unis, la France 
et la Grande Bretagne, en 
tant que membres perma­
nents ont opposé leurs 
vetos A trois propositions 
d 'embargo d e s ventes 
d'armes et des relations 
avec l'Afrique du Sud . Ces 

^ propositions (oignaient é 
l'embargo sur les ventes 
d'armes, des mesures sur 
la coopération économique 
et nucléaire, une sorte 
d'embargo permanent. 

Les impérialismes occi­
dentaux, bien qu'ils se 
soient déclarés auparavant 
favorables A un embargo 
sur les armes ont prétendu 
que les propositions afri­
caines allaient trop loin. 
On sait que l'embargo 
simple sur les ventes d'ar­
mes et désormais ineffi* ( 

cace puisque le régime 
raciste de Pretoria, s'ost 
doté, grâco à la France et 
â la R F A d'une puissante 
industrie d'armements et 
des moyens de fabriquer 
une bombe atomique. 
C'est pourquoi les pays 
a f r i ca ins réclament des 

sanct ions économiques 
Voung, l'ambassadeur de 
Carter à l'ONU, qui s'effor 
ce de se faire passer pour 
un allié de l'Afrique? n'est 
pas parvenu à persuader les 
représentants africains de 
proposer des résolutions 
plus «modérées». Il leur a dit 
que leur position n'était 
pas «tactrquement raison 
".iblp et qu'il fallait laisser 
la porte ouverte a un 
espoir de réconciliation». 
De même, l'ambassadeur 
de la RFA a déclaré : «Un 
isolement complet de l'A 
Irique du Sud au/ourd'hui 
nous enlèverait toute pos 
sttulité d'exercer une influ­
ence sur elle» 

Mats l'argument selon 
lequel les Occ identaux 
peuvent faire pression sur 
Vorster tient de moins en 
moins. Les pays africains 
ont maintenu leurs trois 
propositions et Young a 
fait usage pour la première 
lois de son veto contre des 
motions visant le régime 
raciste qu'il prétend com­
battre 

Zimbabwe : 
le Front patriotique 
rencontre le commissaire 
résident britannique 

Premièro phase d'appli 
cation du plan anglo amé­
ricain : Carver le commis­
saire résident britannique 
est arrivé en Afrique Aus 
traie. Il a eu une première 
rencontre assez brève en 
Tanzanie avec les oVi 
géants du Front Patrioti­
que, Nkomo et Muoabe 
Comme l'ont fait les dit 
férents négociateurs aupa 
ravant, il fera la navette 
entre les dirigeants du 
mouvement de libération 
et le raciste Smith. Il 
semble que pour le mo­
ment cette rencontre se 

soit bornée a un échange 
do vues. Carver aurait è 
nouveau exposé le plan 
ang lo -amér i ca in , tandis 
que le Front aurait repris 
ses critiques Elles portent 
notamment sur le fait que 
dans ce plan, le déman­
tèlement de l'armée raciste 
n'est pas assuré et que les 
pouvoirs du commissaire 
résident sont trop impor 
tants : «Il a des pouvoirs 
que personne au monde 
n'a famais eus», déclarait 
Nkomo après son entrevue 
avec Carver. 

ISRAËL : MISE EN PLACE 
DU PLAN ÉCONOMIQUE 
DU LIKOUD 

Ces mesures font partie 
d'un plan économique 
plus vaste annoncé par le 
Likoud lors des élections 
législatives en mai der­
nier : faire plus appel aux 
capitaux p r i vés , restructu­
rer les entreprises renta­
b les , mettre au chômage 
des mil l iers de travai l leurs 
et faire adopter une légis­
lation ant i -g rève , après la 
série de grèves déclen­
chées l 'année dern ière 
dans les entreprises publi­
ques . 

Pa rmi les mesures ôco 
nomiques annoncées, 
l 'Etat ne soutient plus les 
prix de certaines matières, 
comme l 'essence, le fuel 
qui augmentent d'un seul 
coup de 20 è 25 % Les 
produits al imentaires sont 
continuellement en hausse 
et vont encore subir des 
augmentations. 

I l est significatif que 
Bôg in annonce ses mesu­
res après le rall iement du 
D A S H (Mouvement dé-

• Le gouvernement israél ien vient de prendre une 
série de m e s u r e s f inancières et é c o n o m i q u e s allant 
dans le sens du « l i b é r a l i s m e » suppression du 
cont rô le des changes , pour faire d' Israël un cent re 
f i n a n c i e r i n t e r n a t i o n a l , et e n c o u r a g e m e n t aux 
invest issements é u a n q o r s . lnsquHls ont subi une 
chute depuis la guerre d'octobre 73. 

mocratique pour le chan­
gement» au gouverne 
ment, ce qui a entraîné 
l'obtention d'une majorité 
nette dans le Parlement 
israél ien. Ces mesures 
viennent aussi après l'iso­
lement d ' Is raël sur le p lan 
international, a l 'ONU, 
par exemple, et après la 
mise è jour des contradic­
tions entre les U S A et 
Israël. Le gouvernement 
Bégin cherche A faire 
admettre ses mesures 
économiques en jouant sur 
l 'al l iance sacrée de toutes 
les formations israél ien­
nes autour de lui pour 
s'opposer au danger exté­
r ieur. 

Ma is la Histadrouth (la 
centrale syndicale sionis­

te! a déjè annoncé qu'el le 
s'opposerait à cette politi 
que. Cel le-ci est contrôlée, 
pour plus de la moitié, par 
les t ravai l l istes, qui ont 
perdu quelques siôgos 
lors des dernières élec­
tions A la centrale. Le L i ­
koud, lui , a progressé lors 
de ces élections et détient 
presque le tiers des sièges 
dir igeants. Une lune ser­
rée r isque de se produire A 
l ' intérieur de la Hista­
drouth autour du pro­
gramme économique du 
gouvernement. 

Ma is en quoi ce pro­
g r a m m e gène les t ravai l ­
l istes de la Histadrouth 1 
L a Centrale contrôle une 
i ) i .unie partie de l 'ôcono 
mie sioniste ; c'est le 2* 

patron après l 'Etat I L ' in ­
vestissement étranger 
pr ivé ne peut que lui faire 
de la concurrence. E n 
1968, une lune avait déjè 
commencé entre la H is ta ­
drouth et le « C o n g r è s des 
mil l iardaires ju i fs » qui se 
tenait à Jérusalem : ceux-
ci voulaient investir plutôt 
dans le pr ivé , au détr i ­
ment de la centrale syndi ­
cale. 

Pour le moment, quel­
ques débrayages de quel­
ques heures ont eu l ieu (A 
E l A l par exemple! mais 
le syndicat a précisé qu ' i l 
n'irait pas jusqu'A la grève 
générale. 

De toute façon le con­
sensus qui se fait sur la 
politique extér ieure du 
gouvernement (refus de 
négocier , implantation 
de colonies! risque de lai 
re passer ces mesures 
sens trop d'opposition. 

Yomna E L K H A L I L 

Palestine occupée : 
lutte et répression (2) 

La mobilisation autour des prisonniers 

Tandis que la lune armée se 
développe en Palestine, les sionistes 
jettent des dizaines de Palestiniens 
dans les prisons. Chaque opération 
est le prétexte pour les colonB 
sionistes de quadriller les rues, 
fouiller les Palest in iens et les 
arrêter. 

Les peines infligées aux Pales 
timens arrêtés ces derniers mois 
sont très lourdes Tous sont accu­
sés d'appartenir A la révolution 
Palestinienne, de l'avoir aidé d'une 
manière ou d'une autre, de s'être 
entraîné aux armes ou d'avoir 
entraîné les autres. 

Ils ont été condamnés par les 
tribunaux militaires à des peines 
allant de un A dix ans de prison 
ferme Sleiman Jadîd . emprisonné 
pour 14 ans. a été accusé d'en 
traîner militairement ses camarades 
en prison, il a été de nouveau 
condamné : un an supplémentaire 
de prison. 

Les arrestations touchent aussi 
bien les Palestiniens de Haute 
Galilée, territoire occupé depuis 
48. où ils sont accusés de résis­
tance. Ainsi, Abdasah Manah, du 
village de Majd et K or ou m a été 
accusé d'un mfait très grave», par 
les autorités sionistes : il a chanté 
des chants de la révolution pa 
lestinienne lors d'un mariage au 
village. Dans los villages de Cheikh 
Danoun et Nnharaya, des jeunes 
ont été arrêtés car ils possédaient 
des armes, dont un fusil israélien 
«GataU». 

Dans les prisons et autour des 
prisonniers, la mobilisation se pour 
suit : l'archevêque Cappucci accusé 
d'avoir soutenu le Fath, et actuelle 
ment dans les geôles d'Israël, fait A 
nouveau la grève de la faim : il est 
toujours isolé dans sa cellule, où les 
gardes sionistes le malmènent con­
tinuellement, malgré son état. De 
puis trois ans qu'il est en prison, 
son état de santé A cause des 

mauvais traitements dont il est 
l'objet, n'a cessé de se détériorer, 
et les sionistes lui refusent tout 

H . 

L o i pr isonniers de Naplouse, 
Tulkaim, Janin , Ramallah, Al Kahlil 
et Béer Saba ont déclenché des 
mouvements de grève, refusant de 
recevoir les envoyés des autorités 
sionistes, pour protester contre les 
conditions de détention. Les autori­
tés avaient refusé que les familles 
des prisonniers, leurs amis et les 
personnalités patriotiques les visi­
tent pendant la période des fêtes, 
ces dernières semaines. Cela avait 
déclenché un vaste mouvement de 
piotestation parmi la population 
palestinienne : des délégations se 
sont rendues auprès des gouver­

neurs militaires pour protester con­
tre ces mesures, et des lettres ont 
été envoyées aux organisations 
humanitaires. Des associations hu­
manitaires patriotiques ont envoyé 
des cadeaux a lunsemble des 
prisonniers palestiniens pour lour 
rendre hommage et les encourager 
dans leur lute. Les journaux arabes 
sortant encore A Jérusalem ont 
publié en grand leur hommage A 
la lutte que mènent les prisonniers. 

A Jérusalem, la mère du prison 
nier A vie. Yacoub Dawani. patriote 
Palestinien, a déclenché une grève 
de la faim dans l'église anglicano de 
la ville, pour protester contre la 
détention de son fils. Un mou­
vement de solidarité s'est développé 
autour d'elle, exigeant la libération 
de Yacoub , • . , , .. 
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INTERNATIONAL 
Essais de négociation à Alger 
Commandos en état d'alerte à Toulouse 

UN PAS DE PLUS 
DAIMS L'INTERVENTION 
FRANÇAISE EN MAURITANIE 

• A lo rs que les a v o c a t s des deux d isparus en Mau ­
ritanie ont pris contac t a v e c le Cro issant Rouge 
sahraou i , le gouvernement f rançais a e n v o y é 
plusieurs émissai res â G e n è v e , en Lybie et en 
A lgé r ie : il s'agit en part icul ier de Chayet et de 
H e s s e l . v i e u x rout iers de la polit ique a f r i ca ine 
n é o - c o l o n i a l e , anc iens co l laborateurs de F o c c a r d , 
qui avaient déjà joué un rôle dans l 'affaire C laust re . 

On présente f rauduleusement cet te s i tuat ion 
c o m m e le résultat des press ions mi l i ta i res et des 
m e n a c e s de G i s c a r d . 

En fait, rien n'a changé :1e 
Front Polisario n'a jamais 
refusé de discuter. Il semble 
qu'on s'achemine vers des 
discussions menées par la 
C r o i x - R o u g e f rança ise , 
alors que celle-ci, il y a 
quinze jours, protestait con­
tre la présence de l'organi­
sation sahraouie à la 23* 
conférence de la Croix Rou­
ge. Il est probable que 
Chayet rencontrera, offi­
ciellement ou secrètement 
des représentants du Front 
Polisario. 

Comme ils l'ont déjà fait 
devant les représentants de 
la Ligue des Droits de 
l'Homme, les représentants 
du peuple sahraoui ne pour­
ront que rappeler leurs de­
mandes et leur inquiétude 
au sujet des nombreux mili­
tants du Polisario qui sont 
toujours dans les prisons 

mauritaniennes. Reste à sa ­
voir si les représentants de 
Giscard accepteront de 
transmettre ces demandes 
et d ' intervenir auprès 
d'Ould Daddah, s'ils accep­
teront de négocier officiel­
lement avec la République 
Arabe Sahraouie Démocra­
tique. C'est celte attitude 
qui avait permis la libération 
de Dief et Séguro l'année 
dernière. 

De son côté, le gouver­
nement algérien convoquait 
lundi les ambassadeurs 
membres du Conseil de Sé 
curltô. Ainsi , les menaces 
d'intervention directe et 
brutale de l'armée française 
sont brandies, à présent 
beaucoup moins bruyam­
ment. 

Il n'en reste pas moins 
que les troupes d'interven­
tion restent en état d'aler­

te ; on signalait de nou­
veaux dépans de parachu­
tistes à Toulouse mercredi 
matin. Il semble certain que 
des troupes et du matériel 
sont arrivés dans la base 
française du Sénégal. Donc 
la menace n'a pas cessé. Et 
sur place, en Mauritanie, un 
engagement accru de l'ar­
mée française se met en 
place : plusieurs dizaines de 
«conseillers militaires», en 
plus de ceux qui étaient 
déjà à l'école d'officiers 
d'Attar viennent d'y arriver. 
Sans compter les mercenai­
res et les agents de la D S T 
qui réorganisent les services 
de renseignement d'Ould 
Daddah De plus, on recon­
naît officiellement que des 
avions de reconnaissance 
français ne cessent de sur­
voler le tenitoire du Sahara 
occidental pour aider les 
forces d'invasion . Les li­
vraisons d'armes (héiicop-
tôres Puma) au Maroc s 'ac ­
célèrent. 

Il s'agit d'un pas vers 
l'agression, et Giscard pré­
pare toujours le terrain pour 
aller plus loin. La radio et la 
télévision tentent de nous 
persuader que «/a popula­
tion mauritanienne est sur 
le pied de guerre». Mardi 

Chayet, émissaire du gou­
vernement fronçais : un 
expert colonial 

soir, un haut responsable 
du régime d'Ould Daddah 
déclarait à Franco In ter : 
«Quoi de plus normal que 
de venir au secours d'un 
ami en difficulté ?» Il est de 
plus en plus clair que l'affai­
re des deux disparus sert 
seulement de prétexte pour 
justifier une aide militaire 
accrue au Maroc et sur­
tout à la Mauritanie dans 
leur guerre d'agression con­
tre le peuple sahraoui. 

LE RÊVE FRANCOPHONE 
A son arrivée en France 

où il est en visite officielle 
le premier minist re du 
Québec, Levesque allait à 
Colombey sur la tombe de 
da Gaulle qui, il y a dix ans 
lançait son «vive le Québec 
libre» donnant ainsi un 
tremplin extraordinaire au 
Parti québécois. Ce parti 
aujourd'hui au pouvoir ré­
clame un référendum pour 
l ' i n d é p e n d a n c e , ce qui 
provoque une grande ten­
sion avec le gouvernement 
fédéral canadien. Mais une 
modification du statut du 
Québec impliquerait-elle un 
renforcement de ses rela­
t ions a v e c la F r a n c e ? 
Qu'en est-il du vieux rôve 
francophone gaullien ? 

La France a établi des 
relations régulières avec le 
Québec, en dehors du 
gouvernement canadien : 
dès 1965 des accords de 
coopération culturelle et 
technique sont signés et 
les échanges économiques 
progressent régulièrement. 
Cependant les exportations 
vers la France ne représen­
taient qu'1 % des exporta­
tions du Québec contre 
62 % en d i rect ion d e s 
U S A . En 1974, Giscard 
donnait à nouveau un 
caractère privilégié aux re­
lations franco-québécoises 
en invitant le premier mi ­
nistre d'alors, Bourassa, à 
discuter de la coopération 
au conseil des ministres. 

Cependant, même si le 
projet de Levesque a pu 
servir la volonté de péné­
t rat ion de l ' impérial isme 

français en Amérique du 
Nord, la réalisation de ce 
projet amène aujourd'hui le 
premier ministre québécois 
à se tourner surtout vers 
l'impérialisme US . Il décla­
rait en décembre 76 au 
Nouvel Observateur : «Les 
États-Unis .sont certaine­
ment un prolongement é-
conomique neturel du 
Québec... Beeucoup d'ef-
faires se font déjà avec 
eux... Quant à la France, 
je dois dire qu'il est en 
général très difficile de 
traiter des affaires avec 
elle... » 

D'autre part, depuis la 
venue au pouvoir du Parti 
québécois qui réclame l'in­
dépendance, le gouverne­
ment canadien a bien fait 
sentir qu' i l n 'admettrait 
plus d'ingérences françai­
ses. C'était, en particulier, 
le but de la visite de 
Trudeau en mai dernier. 
Du coup, lors d'une visite 
au Québec le gaulliste 
Peyreffitte partait de « n o n -
ingérence». C'est que les 
relations avec le Canada 
lui-môme sont un enjeu 
important puisqu'il dispose 
toujours du contrôle des 
ressources (uranium sur­
tout) et qu'il s'apprête à 
passer des commandes de 
2 milliards de dollars en 
aéronautique que la France 
espère obtenir. Le rôve 
francophone est déjà de 
l 'histoire a n c i e n n e . A u ­
jourd'hui, Giscard ne peut 
laisser la proie pour l'om­
bre. 

J e a n - P i e r r e C h a m p a g n y 

ET LES AMBITIONS 
QUÉBÉCOISES 

Qu'est-ce que 
le parti québécois ? 

René Levesque, aujourd'hui en visite à Paris 
abandonna en 1967 le Parti libéral pour fonder le 
Mouvement Souveraineté-Association. Il se servit 
pour se rendre populaire de la crise provoquée par de 
Gaulle et son «Vive le Québec libre» et fonde en 1968 
le Parti québécois. 

La base de ce parti est composée de cadres, de 
membres des professions libérales, de petits bourgeois 
et de dirigeants syndicaux. Son but est de s'appuyer 
sur les aspirations de lutte du peuple contre 
l'oppression nationale pour servir les intérêts de la 
petite et moyenne bourgeoisie. Il s'agit de se servir de 
l'appareil d'Etat, par des nationalisations pour donner 
à ces couches le contrôle de secteurs de l'économie 
jusqu'ici dominés par le capitalisme canadien. La 
nature de ce projet explique la sympathie (malgré 
quelques réservesl de \'Humanité â l'égard de 
Levesque interviewé mardi sur toute une page. 

L'émergence de la bourgeoisie québécoise ne peut 
se faire qu 'en harmonie a v e c la bourgeoisie 
canadienne et l'impérialisme U S . Ce que réclame en 
fin de compte Levesque c'est de négocier directement 
l'exploitation des importantes richesses naturelles du 
Québec (amiante, pâte à papier, cuivre, uraniuml. 

Après son élection, en novembre 1976, Levesque 
rencontre à New York des représentants des trusts 
américains. Il fait appel à leurs investissements, 
affirmant «une nouvelle paix sociale commence à 
régner au Québec». Prétendant subordonner les 
luttes des travailleurs aux aspirations «indépendantis­
tes» de la bourgeoisie, Levesque, depuis un an mène 
une politique anti-ouvrière (blocage des salaires) au 
non d'un consensus que la classe ouvrière lui refuse. 

USA : retrait de 
l'Organisation 
Internationale 

du travail 

Carter a annoncé mardi que les U S A vont se retirer 
de TOIT, (Organisation Internationle du Travail). 
Depuis plusieurs mois, les Etats-Unis avaient averti 
qu'ils ne toléreraient pas davantage ce qu'ils appellent 
la «politisation» de l'OIT. c'est-à-dire en fait, la place 
grandissante qu'y occupent les pays du Tiers Monde. 
Par exemple, le sionisme avait été condamné dans cet 
organisme et l'OLP y avait obtenu le statut 
d'observateur. Le gouvernement américain avait 
adopté la même attitude menaçante lorsque l 'UNES-
CO avait pris des sanctions contre l'Etat sioniste. Il 
s'avère que l'impérialisme américain n'admet l'exsis-
tence des institutions internationales que pour autant 
qu'il peut y faire la loi. Il n'admet pas que la voix des 
peuples du monde s'y fasse entendre, ce qui est de 
plus en plus fréquent. 

URSS : appel 
des dissidents 
pour l'amnistie 

Quarante dissidents soviétiques, parmi lesquels 
Sakharov et Grigorenko ont adressé un appel au 
Soviet suprême pour une amnistie des prisonniers 
politiques à l'occasion du soixantième anniversaire de 
la Révolution d'Octobre. Les signataires demandent 
que cène amnistie concerne aussi «les gens qui sont 
assignés à résidence ou internés dans des asiles 
psychiatriques pour des raisons politiques». 

Centrafrique : après 
plus de deux mois 

de détention, libération 
des prisonniers 

Cinq militants centrafricains, (quatre étudiants et 
Blagué, proviseur d'un lycée de Banguil emprisonnés 
depuis plus de deux mois pour n'avoir pas reconnu 
l'« Empire» viennent d'être libérés des geôles de 
Bokassa. Sur la foi de certaines informations et en 
l'absence de nouvelles officielles sur l'état des 
prisonniers qui avaient été victimes de sévices l'Union 
nationale des Etudiants Centrafricains avait fait étal de 
l'assassinat de quatre prisonniers. Cédant à une 
importante mobilisation internationale en particulier en 
France et à un mouvement de protestation au 
Centrafrique, Bokassa a dû les libérer. Il les a présenté 
le 28 octobre au corps diplomatique, sans pouvoir 
cacher leur état physique lamentable. Cette victoire 
doit encourager à poursuivre la vigilance vis-à-vis de 
la politique de répression de Bokassa. 

URSS : 
nouveau sous-marin 

Selon le New York Times. l ' U R S S procède actuel le­
ment à la construction d'une nouvelle générat ion de 
sous -mar ins capables d'emporter entre 20 et 24 mis ­
s i les ô longue portée. Il serait armé de nouvelles fu ­
sées de mil le ki lomètres de portée. Ce submersib le 
est le pendant d u projet américain « T r i d e n t » qui doit 
êt re m i s en service en 1979 

A l'occasion d u 60- anniversaire de l ' U R S S , on 
s 'attend à ce que Brejnev fasse défi ler les nouveaux 
chars T 72, dont le ministre Bourges a eu la primeur 
au cours de son voyage à Moscou, et d'autres armes 
nouvel les. 

B E L G R A D E 

A la suite d'interventions 
des Occidentaux sur las 
droits en U R S S et dans les 
pays d'Europe de l'Est 
dans la commission de la 
c o n f é r e n c e de Be lg rade 
qui traite de ce sujet, le 
délégué soviétique a me­
nacé d'interrompre la con­
férence, se plaignant d'une 
«agression en b loc» . 

U S A 

Devant les d i f f i cu l tés 
qu'il rencontre pour faire 
adopter par le Congrès son 
plan sur l'énergie. Carter 
pourrait annuler ou re­
pousser le voyage inter­
national qu'il devait effec­
tuer en novembre. 
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Il y a 23 ans, le peuple algérien déclenchait la guerre de libération 

LE PCF CONTRE LA LUTTE 
DU PEUPLE ALGÉRIEN 

• C ' e s t sous le gouvernement de M e n d è s F r a n c e , 
h o m m e de gauche et de réputat ion l ibérale, que 
d é b u t e la lutte du peuple a lgér ien pour sa 
l ibéret ion . 

Dès le 2 novembre 54. M en dès a f f i rme que l'ordre 
sera m a i n t e n u , et c 'est le c o m m e n c e m e n t de 
l 'escalade de la répress ion . Les 13 et 14 novembre 
54. i l déc lare devant l 'Assemblée «La répression 
sera menée fermement... Nous agirons sens 
hésitation ni atermoiement, ni demi-mesure, il n'est 
pas question de ménagement contre la sédition, on 
ne transige pas lorsqu'il s'agit de maintenir 
l'intégrité de la Nation. Il n'y a pas de sécession 
concevable. L'Algérie fait partie intégrante de le 
France, chacun doit le savoir une fois pour toutes, 
en France, en Algérie et à l'étranger. Aucun 
gouvernement ne cédera sur ce principe fondamen-
taf » 

Le 9 novembre 56. F ranço is Mi t ter rand , d a n s une 
al locut ion rad iod i f fusée , précisait : «Si les meneurs 
ont voulu alerter l'opinion internationale, ils ont eu 
tort. L'Algérie, c'est la France, et la France ne 
reconnaîtra pas chai elle d'autre autorité que la 
sienne». Le m ê m e François Mit terrand déclarait le 
15 novembre 54 «Tous les moyens seront réunis 
pour que la force de la nation l'emporte, quelles 
que puissent être les difficultés et les cruautés de 
cette tâche.» 

Nous nous a t tacherons plus par t icu l iè rement 
aujourd'hui è resituer les très lourdes responsabi l i ­
tés du P C F d a n s la poursu i te et l 'extension de la 
guerre coloniale contre le Deuple a lgér ien . 

Dès avant la guerre, le 
chauvinisme, présent de 
longue date dans le mou­
vement ouvrier f rançais 
avait marqué le P C F qui 
n'a pas réussi à l'éliminer 
de ses rangs. En 1337. 
Thorez déclarait déjà «L 'in­
térêt des peuples coloniaux 
est dans leur union avec le 
peuple de France. Créer 
les conditions de cette 
union confiante et frater­
nelle des peuples coloniaux 
avec notre peuple, n'est ce 
pas lè encore travailler A 
remplir la mission de la 
France A travers le mon­
de ?» 

Après la Libération, l'af­
firmation ouverte de la 
ligne rév is ionnis te è la 
direction du parti fait du 
PCF un ardent défenseur 
de «L'Union française», de 
la restauration de l'empire 
colonial ébranlé par la 
guerre 

«La séparation irait è 
/'encontre de l'intérêt de 
ces populations, et ceci 
pour deux raisons : 
t\ Parce que le netion 
française en lutte contre 
les trusts qui la trahissent 
en même temps qu'ils 
pi/lent les colonies, va 
instaurer une démocretie 
véritable qui ne pourra 
qu'apporter la démocratie 
à ces populations colonie 
les. 

2) Parce que les ferres 
habitées par ces popule 
bons sont l'objet de con­
voitises redoutables et elles 
ne sont pas en état de se 
garantir une existence in­
dépendante» ( G e o r g e s 
Cognkjt, Cahiers du Com­
munisme n° 6). 

Ainsi, dans l'euphorie 
révisionniste de la France 
démocratique qui devait, 
selon le PCF , voir le jour â 
la Liberation, seul le colo­
nialisme français n'est pas 
nocif : au contraire, i 
apporterait démocratie.. . 
et indépendance I 

UNE L O G I Q U E 
NEO C O L O N I A L F 

Dix ans après, le PCF 
engagé sans retour dans la 
dégénérescence révision­
niste, est obligé de tenir 
compte de la victoire que 
viennent de remporter les 
peuples d ' Indoch ine , et 
notamment le peuple viet­
namien. 

Des le 3 novembre 1954. 
après le déclenchement de 
la guerre de Libération. 

Léon Feix réclame «une 
politique nouvelle, rompant 
enfin avec les incroyables 
errements des Bidault ... 
et autres responsables de 
la politique drte de force» 
Le P C F pré tend donc 
s'opposer à une politique 
de force, è une guene 
colonia le . P a r c e qu 'e l le 
s'est révélée inefficace en 
Indochine, de toute façon, 
et aussi parce qu'elle sus 
cita des oppositions dans 

Mais quelle est cette 
polit ique nouvel le qu ' i l 
préconise ? «Ce que désire 
par dessus tout l'immense 
majorité des Algériens : la 
fin du régime colonial. La 
seule solution, c'est de 
faire droit aux légitimas 
revendications è la liberté 
des peuples tunisien, ma­
rocain et algérien... Quant 
à l'Algérie, les interiocu-
teurs ne manquent pas, è 
partir du moment où on 
acceptera de discuter des 
problèmes politiques qui se 
posent». 

Trouver des interlocu 
leurs pour négocier la fin 
du rég ime co lon ia l en 
Algérie (comme au Maroc 
et en Tunisie), éviter une 
guerre coloniale en met 
tant rapidement en place 
un statut néo-colonial, telle 
est la solution proposée 
par le P C F : Il applaudit à 
la proclamation par Men 
dès France, le 31 juillet, de 
«l'eutonomie interne de 

l'Etat tunisien». Avec la 
guerre d'Indochine, le P C F 
a suivi la môme évolution 
que tout un courant de la 
b o u r g e o i s i e f r a n ç a i s e , 
cherchant bon gré, mal gré 
des solutions néo-colonia 
les. 

L E R E F U S 
DE L ' I N D E P E N D A N C E 

Mais la lutte résolue du 
peuple a lgér ien , en se 
développant au sein môme 
des territoires considérés 
alors comme des départe 
ments français, et où vit 
une importante minorité 
européenne, va rendre as 
sez vite i l lusoire toute 
solution néocoloniale. 

Pourtant, presque jus 
qu'eu bout de la guerre 
coloniale, la base môme de 
la position du PCF restera 
cette perspective néocoin 
niale affirmée dès le 1er 
novembre 1954 «Ce qu'il 
faut, c'est resserrer les 
liens qui unissent l'Algérie 
et la France par des liens 
nouveaux d'un caractère 
particulier, è la fois polit-
ques, économiques et cul­
turels» il 'Humanité). 

Cette position est insé­
parable d'une hostilité de 
fait à la lutte du peuple 
algérien pour son indé ­
pendance, d'un refus très 
net et constant d'aider 
directement cette lutte et 
de se solidariser avec elle 
La réaction du 8 novembre 
1954 est significative «Fi­
dèle â l'enseignement de 
Lénine, le PCF qui ne 
saurait approuver le re­
cours à des actes indivi 
duels susceptibles de fana 
le jeu des pires cotoniahs 
tes, si même ils n'étaient 
pes fomentés par eux. 
assure le peuple algérien 
de la solidantê de la classe 
ouvrière française». Ce re­
jet, comme viscéral, de la 
lutte de libération nationa­
le, ne se démentira jamais 
lusqu'â la fin de la guerre 
coloniale 

C'est en 1956 qu'est 
apparu très nittement que 
la position critique du P C F , 
réclamant cessez-le-feu et 
négociations, revenait, en 

fait, è soutenir la poursuite 
et le renforcement de la 
guerre coloniale meurtrière 
contre le peuple algérien, 
algérien. 

L E V O T E 
D E S 

P O U V O I R S S P É C I A U X 

Le socialiste Guy Mollet 
est alors devenu Président 
du Conseil. Pour assurer la 
stabilité de son gouverne­
ment et avoir tes mains 
libres, il demande è l'As­
semblée d'adopter une loi 
qui lui donne les pleins 
pouvoirs pour exercer la 
répression en Algérie. No­
tamment l'article 5 «Le 
gouvernement disposera, 
en Algérie, des pouvoirs 
les plus étendus pour 
prendre toute mesure ex­
ceptionnelle commandée 
par les circonstances en 
vue du rétablissement de 
l'ordre, de le protection 
des personnes et des 
biens, et de la sauvegarde 
du territoire». 

C'est en usant de ces 
pleins pouvoirs que Guy 
Mollet, aidé d'un autre 
socialiste, Lacoste, devenu 
gouverneur d'Algérie, v a 
procéder è une brutale 
expansion et aggravation 
de la répression en Algé­
rie : envoi massif du con­
tingent qui passe de 200 è 
600 000 h o m m e s , juge­
ments hét i fs su iv is de 
fusillades, exécutions som­
maires. C'est alors que 
Massu v a mériter son 
surnom de «La gégène». 
Mitterand, alors Garde des 
Sceaux, est avec Mollet et 
Lacoste l'un des co signa 
taires de la loi. 

Or. les députés du PCF 
ont voté cette loi le 12 
mars 1956. C'est Duclos 
qui fit le discours <r// est 
indispensable de préserver 
et de consolider toutes les 
possibilités de développe­
ment de l'unité d'ection 
entre communistes et so­
cialistes pour faire échec 
au plan de la réaction». Du 
coup, les députés PCF 
votent ces pleins pouvoirs, 
tout en signalant hypocri 
temeni qu'ils ne sauraient 
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La «une» de L'Humanité du 
gauche, un titre sur l'incorporation da la classe 55. Et la 
PCF se félicite de son vote des pouvoirs spéciaux, en 
appui au gouvernement Guy Mol/et. 
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13 mars 1956. En haut A 

approuver les mesures mili­
taires qu'ils impliquaient. 

Le 31 mars, le secréta­
riat du P C F est encore 
obligé d'expliquer è une 
cellule qui n'a pas bien 
compris les raisons de ce 
vote «En votant pour le 
gouvernement Guy Mol 
fet... le groupe communis­
te a créé les conditions... 
favorables au progrès vers 
un nouveau Front populai 
re, è l'action commune 
pour empêcher le retour de 
la réaction au pouvoir... En 
refusant de sacnfier cette 
perspective à une rupture 
sur un point particulier, si 
important soit-il, le Parti e 
bien servi la classe ouvriè 
re...» 

« P E R S O N N E 
N'Y S O N G E . 
M O N S I E U R 

L E P R É S I D E N T » 

De fait, il y avait accord 
sur les objectifs de la 
politique algérienne de Guy 
Mollet. A v a n t le vote. 
Mollet avait déclaré «L'Al­
gérie n'est pas une provm 

« J ' a i quitté le PCF 
à cause de son attitude sur l 'Algérie» 

A la suite du vote par le PCF dos pouvoirs 
spéciaux, nombre de ses militants prennent conscien 
ce. En témoigne par exemple Annette Roger, entrée dans 
la Résistance à ISansetmilitantdepuislorsau PCF . Deve 
nue médecin, elleétaitalorschargéede recherchée l'Insti 
tut pour lesenfantsépileptiques. Le5novombre 1959, elle 
eslarrétéeô Pont Saint-Esprit, au coursd'uno mission que 
lui avait confiée la Fédération de France du FLN . 
Après 6 mois de prison, elle est mise en liberté 
provisoire et gagne Tunis avant l'ouverture de son 
procès. A son arrivée, les réponses qu'elle fait à un 
journaliste sont significatives : 

— Q : Vous être/ une militante anticolonialiste. Mais 
ment en êtes vous arrivée A vous associer de 

façon directe è le Révolution algérienne ? 

— A . R . : Pour dos raisons idéologiques. Toute guerre 
de libération nationale est progressiste. C'est le peuple 
français qui est le plus concerné par la guerre 
d'Algérie. Il était impossible d'échapper è ce 
problème. S ' i l y avait eu d'autres possibilités de lutte 
que l'aide individuelle au F .L .N . , je n'en serais pas 

arrivée è m'engager personnellement de cette façon. 
J e pense en effet que des formes de luttes collectives 
sont plus efficaces 

Assez vite pourtant, avec les élections de 1956, et 
surtout le vote des pouvoirs spéciaux, j 'ai compris que 
le parti auquel j'appartenais reniait ses principes et 
abandonnait sans raison les moyens de lutte 
traditionnels et pourtant valables dans ce cas. Alors, 
j 'ai cherché à aider le F .L .N . pour être conséquente 
avec moi mémo J ' a i quitté le parti a cause de son 
attitude sur l'Algérie J e sais que d'autres militants 
l'ont fait aussi pour la môme raison. 

— Q : Que pensez vous de l'argument salon lequel 
pour être efficace H faut lutter pour la pan sans aider 
le F.L.N. 

cet argument est 
d'une politique 

— R : J e pense qu'en ce moment 
uti l isé pour masquer l 'absence 
clairement définie. 

En tout cas, en 1966. le contexte était différent 
Dos mouvements de rtiasse étaient possibles contre l< 
guorre d'Algérie.» 

ce française comme les 
autres Mais elle ne peut 
pas être un Etat musulman 
indépendant. Si on veut 
éliminer un million d'Euro­
péens d'Algérie et former 
un Etet indépendant, si on 
veut ça, te réponds : pas 
avec nous I» 

Et il y eut alors le cri du 
cœur de Raymond Guyot. 
député du P C F : «Personne 
n 'y songe. Monsieur le Pré 
sident du Conseil». 

La logique néocoloniale 
du PCF s'exprimait plus 
lourdement encore dans La 
Terre sous la plume de 
Waldeck Rochet, futur se 
crétaire général «Comme 
en témoigne l'exemple du 
Sud-Vietnam où les Fran­
çais sont éliminés au profit 
des Américains, l'intensifi 
cation de lê guerre an 
Algérie ne pounait que 
favoriser tes impérialistes 
étrangers au détriment des 
intérêts de la France. 

En revanche, la négocia 
tion basée sur la recon­
naissance des aspirations 
nationales du peuple algé 
rien, non seulement ne 
signifie pas l'abandon, 
mais elle constitue le sem 
moyen de maintenir et de 
renforcer les liens qui 
doivent unir la France et 
l'Algérie». 

Tel était le véritable 
contenu du mot d'ordre du 
P C F «Paix en Algérie». 
Cet te paix néocolonia le 
qu'il appelait de ses voeux, 
comment l'obtenir quanc 
tout un peuple se dresse 
pour son indépendance, 
comment l'obtenir sinoi 
en intensifiant la guerre, 
en tentant de briser l, 
volonté du peuple algé 
rien ? 

Le vote du 12 mars 195* 
et ses conséquences accu­
sent irrémédiablement le 
P C F maigre sas déclarations 
hypocrites contre la poéti­
que de force ; ses positions 
et ses actes laissaient effecti­
vement le champ libre et 
cautionnaient l'intensifica­
tion de la guerre coloniale, 
en même temps qu'il s'ef­
forçait de désamorcer la 
solidarité en France avec le 
peuple algérien. 



PROGRAMME TÉLÉ' 
Mercredi 2 novembre 

TF 1 
18 h 15 A. le bonne heure 
18 h 25 Pour les jeunes 
18 h 55 - L* 16 A Kerbriant 
19 h 10 - Une minute pour les femmes 
19 h 20 Actualités régionales 
19 46 • Eh pien raconte 
20 h 00 Journal 
20 h 30 Football : Lens-Lwk) de Rome 
22 h 15 - La croisière des sables 
23 h 10 Journal et fin 

A ? 
18 h 25 Ooromee et se* amis 
18 h 40 - C'est (a vis 
18 h 55 - Des chiffres et des lettres 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 45 - Ouvrez l'œil 
20 d 00 Journal 
20 k 30 Question de temps . te mon 
21 h 36 L'a*)*» et le vautour. Fauilfeton américain 
22 h 25 - La parole è dix-huit an*. L'empto". Enquêta 

auprès des jeûnas chercheur d'emploi. 
22 h 55 • Football 
23 h 40 - Journal et lin 

FR 3 
18 h 45 Pouf la jeunesse 
19 h 05 - Télévision régionale 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 40 Tribune libre 
19 h 56 - Flash journal 
20 h 00 - Les jeux de vingt heures 
20 h 30 Solitudes f4rr> TV avec. Alice Sapmch er 

Miche/ Galabru Deux paumés se racontent 
leurs déconvenues 

22 h 00 - Journal 
22 h 15 - Un événement. 

Jeudi 3 novembre 
tf i 

19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 45 • Eh bien raconte 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 Richelieu. Film TV de Je*r> François Chieppe 

Pi» 41'esclandre de le St Martin 
21 h » - L'événement 
22 h 30 Allons au cinéma 
23 h 00 Journal et fin 

A 2 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 45 Assemblée parlementaires. Le Sénat 
20 h 00 - Journal 
20 h 36 - Vaincre a Otympie. Dramatique adaptée par 

M . Genève** a partir de son roman. Des corps 
d'êphéPes dans le décor de la Grèce antique. 

22 h 20 Magazine médical Vacances a Roscoff 
23 h 20 - Journal 

FR 3 
20 h 00 Les jeux de vingt heures 
20 h 30 Kamouraska. Film franco canadien de C Jutra 

73 avec G. Bufièd. Une «madame Bovary 
Québacquoise» enchaînée dans la vie contugete 
comme dans sa haison extracon/ugale 

22 h 30 • Journal 
22 h 45 Réussite 

Le procès de Tang 
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• BLOC NOTES 

Le jus d'orange 
sans orange 

Tout le monde a encore 
en mémoire cas affiches et 
ces spots télévisés mon 
trant des dégustateurs * 
bahis des qualités du jus 
d'orflngos « T a n g » et S ' I Î X 

clamant «tout le goût de 
l'orange fraîchement près 
sée ' » Pour faire vendre 
« T a n f l » le dernier de ses 
produits sur le marché 
français, te muAtinaiional* 
U S Général Food Corpo 
ration a mis le paquet : dix 
millions de francs ont été 
investis pour promouvoir 
ce produit dont la carac 
ténstique est de ne pas 
contenir d'orange ou de 
pamplemousse. " T a n g » se 
présente sous forme de 
s a c h e t s contenant une 
poudre, il suffit da le mé 
langnr â de l'eau pour ob 
tenu un produit qui peut 
rappeler de loin le août de 
l'orange ou du pampie 
mousse. Cette poudre est 
composée essentiellement 
de produits chimiques, il a 
fallu une campagne publi 
citairo intensive pour la 
faire passer, auprès des 
consommateurs pour une 

boisson réellement, fabri 
quée à partir de fruits. 

Le relatif commercial de 
« T a n g » a porté ombrage â 
certains de ses concur 
rents : l'Union des produc­
teurs de fruits et légumes 
et l(i Syndicat des boissons 
raf ra îch issantes . C e u x - c i 
ont porté plainte pour pu­
blicité mensongère, esti­
mant que les consomma 
teurs avaient été induits en 
erreur par les s logans 
publicitaires tols que «tout 
le goût de l'oranqe pres­
sée*. Ces deux organisa 
lions ont demandé chacu­
ne un million de francs é 
titre de dommages et inté 
rets. La Général Foods 
rép l ique en demandant 
100 000 F à chacun des 
plaignants pour avoir nui è 
ses intérêts. Il est certain 
que le mobae des plai 
gnants n'est pas la défense 
des consommateurs, mais 
ta concvmenca que leur 
fait « T a n g » . Il n'empêche 
que ce procès peut mettre 
en lumière certains procé­
dés utilisés pour (sue ven 
dre n'importe quoi. 

C O M M U N I Q U É 

Création de «l 'atelier 
de jazz populaire» 

La musique populaire reflète la vie du peuple et sas 
.ts/xrations. 

Le Jazz est une musique créée par /es descendants 
•les esclaves noirs au début du siècle au* Etats-Unis. 
Musique d'une communauté oppnmêa, elle prend du 
Lut de l'influence qu'elle a eue dans le inonde entier 
.ni/ourd'hui, un caractère plus universel qui reste è 
•lêlinir... Aujourd'hui, le «jazz» reflète parfois 
Ctirrényant la société impérialiste amêncaine. mais 
.lussi parfois les aspiratnyns anti impérialistes. Il 
/trettd des /ormes différentes selon les classes sociales 
gui f'écoutant ou Q U I l'interprètent \cela va du Gospel 
,) la musique sérielle)... 

Un atelier est une structure dans laquelle des 
artistes travaillent... 

L ' A T E L I E R DE J A Z Z P O P U L A I R E 
D O N N E R A 8 C O N C E R T S 

a u 28 de la rue Dunois (Par is 13éme) 
les 2 . 3 . 4. 5, 9. 10, 1 1 . 12 novembre 

(mercred is , jeudis , vendredis et samedis 
é 20 heures 30) 

Entrée : 15 francs 

Cet «Atelier» est notamment animé par 
François Tusques, Carlos Andreou. Jo Maka, Sam 
4'Ww, Guy Ou/chen. Nice Nissim... 
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CallMtlan a lettres N < w - « 
Mpyright l l rt lon Denoéi 108e épisode 

Ses yeux ne >c posaient nulle part, ils accomplis­
saient le tour de la chambre, objet par objet, et 
recommençaient. Délabrement physique, 'fuite, 
désir de s'abstraire, i l céda très vite et nous dit : 
« Je partirai. * I I ferma les yeux, fit le geste de 
chercher les cigarettes qui lui étaient interdites, 
et se donna une grande claque sur la cuisse. 

— A vous tous de jouet. A moi de regarder. 
I l entra a Aincourt le I J avril . Ce départ rési­

gné fut à l'origine du miracle souhaité par 
Arezki. Lucien me confia sa chambre. Anna 
consentit â Vcchange. E l l e prit ma suite au Foyer 

et moi j'occupai, ô revanche, le* lieux dont sa 
venue m'avait chassée. 

— Quinze mille pour elle qui ne travaille pas, 
c'esr impossible. Prend;» la piaule et tu me la ren­
dras à ma sortie. 

K l le emporta les disques, l'élcctrophonc et 
les livres. Telle était cette vie pareille à la |ungle : 
les plaisirs et les joies y naissaient des douleurs 
d'autrui, Tandis qu'ils réglaient entte eux les 
détails pratiques, je caressai de l'œil la table, le 
l it , l'encadrement de la fenêtre d'où nous ver­
rions les collines virer du bleu au pourpre. 

Gilles vint i la chaîne et s'informa du son de 
Lucien. J'essayai de rester sobre, sèche, brève, 
mais i l s'aperçut de mon émotion. I l me renvoya 
vers la voiture qui arrivait, et, lorsque j'en des­
cendis, il se trouvait encore là, mais Mustapha 
lui parlait avec beaucoup de Ecstcs, alors, je 

restai à l'écart. Un peu plus tard, comme U tra­
versait l'allée, il regarda de mon cûté. 

L e ao avr i l était un dimanche, j 'avais brusque 
le déménagement d'Anna qui ne parvenait pas à 
fermer sa valise, prétextant une paire de chaus­
sures dont les taloni pointaient sous le couvercle 
fragile. 

— Iîh bien, tenez-les a la main. 
— Naturellement. Vous avez raison. 
J e regrettai ma sécheresse, à laquelle répondait 

sa feinte humilité. Je revoyais son visage bouffi 
par les larmes tel que je t'avais surpris le 
i«r janvier. Ce soir, me dis-je, il sera ainsi. Je 
l'imaginais dans la petite cellule du Foyer, saoule 
de sanglots étouffes par l'édredon. ' 

Lucien, avant son départ, m'avait prise à 
l'écart. 

— Si tu le peux, aide-la au début. Henri va 
s'occuper de lut trouver quelque chose. Ne la 
laisse pas seule. Je te revaudrai ça a ma sortie. 
I l parait que, là-bas, ils vous apprennent un métier 
pendant la convalescence. 

Mais je n'avais pu me résoudre à sacrifier ce 
premier dimanche. Depuis deux jours, je vivais 
par avance la venue d'Arezkt, la liberté totale que 
donnent quatre murs... 

Il m'avait dit : « Je t'appellerai, c'est chic main­
tenant de pouvoir te téléphoner. Je te dirai si 
oui ou non je viens. I l y a eu beaucoup, beaucoup 
de dégâts dans le quartier. Quinze arrestations. 
Tous des responsable*. » 

J,'après-midi, je me couchai comme j'avais v u 
Anna se coucher, et je défis mes cheveux pour 
lui ressembler. Je lus un peu, j'allai A la 
fenêtre, je me recouchai pour retrouver l'apai­
sement des reves. Arezki avaic appelé à midi. 
« N o n , y; ne viendtai pas. j e l 'a i expliqué. C e s t 
impossible de sortir aujourd'hui, je dois rester ici . 
Demain, demain soir sûrement. » 

Il fallut attendre jusqu'au mercredi pour nous 
retrouver. Arezki entrait le matin dans l'atelier, 
i l marchait droit à la chaîne, serrait fort ma main 
et restait près de moi jusqu'à la sonnerie qui 
déclenchait lç* TOO\CUT*>. 

— Ne t'inquiète pas. 
, I I lisait ma mauvaise humeur clans les plis de 

mon visage. 

è s u i v r a 
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le quotidien du peuple 

Les syndicats face à 78 
POUR OUVRIR LE DÉBAT 
SUR LA PLATE-FORME C.F.D.T. 
Par Stéphane RAYNAL 

• Alors que le Consei l national C F D T d'octobre a 
remis à l'ordre du jour le débat sur les Consei ls 
d'atel iers et tout le «chapitre 7» de la plate-forme 
c o n f é d é r a l e , le P C F — e n mal de convergences 
a n t i - P S — n'hésite pas dans France-Nouvelle, «heb­
domadaire central» à mettre l 'accent sur . . . l'auto­
gestion I Tout semble bon aujourd'hui a u Parti de 
Marcha is dans son offensive, dans ses tentat ives 
pour poser a u «seul parti des travailleurs»... 
Pourtant, Il faut avoir la mémoire bien courte pour 
oublier d 'où vient le projet spéci f ique C F D T et les 
yeux fermement bouchés pour ne pas reconnaître 
dans les Consei ls d'ateliers une profonde préven ­
tion «anti-bureaucratique et anti-technocratique», 
dressée objectivement lot souvent consc iemment) 
contre les projets capital istes d'Etat du P C F I 

Le Quotidien du peuple, 
dès juin, rappelait l'origine 
des posit ions C F D T , 
«d'une plate-forme à l'au­
tre» (de 74 à 771. On y 
relevait le caractère cir­
constanciel de la première 
plate-forme de 1974, com­
pilée et conclue dans la 
hâte d'une participation 
syndicale au débat poli 
tique ouvert par la mort de 
Pompidou et les élections 
présidentielles. 

Il y avait alors une am­
biguïté de taille : les «ob­
jectifs significatifs de la 
transition au socialisme au­
togestionnaire» d'alors n'é­
taient ni une franche pla­
te-forme d'action, ni une 
esquisse de société so­
cialiste. Cette ambiguïté 
majeure a fait, dès l'épo­
que et plus encore lors du 
Conseil CFDT de juin 77, 
l'objet d'une attaque en 
règle d'une partie des or­
ganisations CFDT regrou­
pées dans la «contribution 
au 37* Congrès» souvent 
proches du C E R E S . 

Elles accusaient, notam­
ment par la bouche de 
Pierre Héritier de l'Union 
Régionale Rhône Alpes, 
['«idéalisme de la plate-for­
me d'avril 74». Dans un 
toxte récent Mes nationa 
Usations dans la perspecti­
ve d'un socialisme autoges­
tionnaire, mai 1977»), l'U.R. 
Rhône Alpes dénonce «les 
confusions qui régnent sur 
/'après 78» et «l'impasse 
de la réflexion sur la 
transition au socialisme» 
dans la démarche confé 
dérale. Celle-ci consiste en 

effet à réactualiser la pla 
te-forme de 74 en une 
nouvelle, consacrée aux 
«objectifs immédiats» cette 
fois... Il y a dans la 
cr i t ique (essentiel lement 
CERES) des organisations 
CFDT qui suivent Rhône 
Alpes (PTT. Banques, Pi­
cardie, Hacuitex dans une 
certaine m e s u r e . . . ! une 
ambiguïté au moins aussi 
grave que celle qu'elle pré­
tend dénoncer pourtant I 

En effet, qu'y a-t-il dans 
la démarche CFDT, de 74 
â 77, au delà de ses in­
flexions circonstanciées ? 
Le 36* Congrès de la 
Confédérat ion avait en 
1973 condensé l'idée force 
qu'on retrouve on positif 
dans la plate-forme d'au­
jourd'hui : «Vivre demain 
dans nos luttes d'aujour­
d'hui». 

On peut reprocher à la 
Confédération de récupérer 
en 1977, dans sa relation à 
la Gauche politique, des 
pistes d'abord explorées 
par les «Llp», dans un tout 
autre contexte. On peut 
dénoncer insuffisances et 
facilités de la plate-forme 
telle qu'elle est rédigée... 
Mais peut-on accepter les 
récriminations de Rhône 
Alpes, reprochant â la Con­
fédération d'ouvrir un dé­
bat impossible (selon l'UR 
que dirige P. Héritier) pour 
«décrire le société future 
idéale» et critiquant les in­
certitudes confédérales sur 
«l'arrivée de la gauche au 
gouvernement comme dé­
but d'une nouvelle période 
< mal définie)» ? 

nettement que certains s y 
retrouveraient à l'aise. Le 
risque est là I C'est pour­
quoi la vigilance est de 
rigueur dans la propaga­
tion et le débat autour des 
idées de la plate-forme de 
la part de nombreuses or­

ganisations syndicales, y 
compris les Fédérations ou 
Unions, qui ont exprimé en 
juin dernier leurs réticences 
au Conseil National (Ali­
mentation, Construction, 
Finances, Auvergne, Midi-
Pyrénées...) . 

cale». Les réflexions sur la 
plate-forme, significatives 
d'une certaine conception 
qui veut tenir en lisière 
l'initiative ouvrière et prô­
ner la «responsabilité syn­

dicale», nous annoncent 
qu'après 78 «il n'y aura 
pas de coup de baguette 
magique». 

Nous voilà prévenus, au 
moins I 

Un risque gestionnaire ? 

Certes, il serait dan 
gereux de laisser planer 
l'illusion ô'«i/6t de socialis­
me» ou de «prise de 
pouvoir à la base» (au 
niveau de l'atelier, par 
exemple), dans un cadre 
capitaliste maintenu. Sans 
doute dans les partisans de 
la plate-forme et des dé­
fenseurs des «droits nou­
veaux des travailleurs» (le 
fameux chapitre 7) il y en 
a qui vivent sur ces confu­
sions. La «stratégie de 
l'expérimentation» des au 
toqestionnaires PS dans la 
CFDT tels Rosanvallon et 
Patrick Viveret ressort de 
ce dangereux tour de 
passe-passe. «Expérimen­
ter de nouvelles voies 
d'appropriation de pou­
voirs» partiels (sur la vie 
quotidienne, tes conditions 
de travail...!, tandis que la 
gauche, et plus exactement 
le parti de Mitterrand, 
occupe le gouvernement et 
agit, soutenu par les tra­
vailleurs et les organisa­

tions syndicales, au niveau 
des institutions : tel est le 
scénario réformiste esquis­
sé dans Faire (revue du 
PS) ou le Nouvel Ob­
servateur par cette ôquipo 
influente auprès du Sec ­
teur Politique confédéral... 
Et c'est vrai que dans la 
pyramide du conseil d'a­
telier, au conseil d'admi­
nistration que propose 
CFDT- Magazine d'octo­
bre 77, on peut redouter 
l ' a g e n c e m e n t d ' i n s t r u ­
ments gestionnaires. Il y 8 
le risque d'une démarche 
qui peut conduire «de la 
contestation à la gestion», 
ne tenant compte ni du 
rôle de l'État capitaliste, ni 
de la division sociale du 
travail, ni du maintien tant 
du marché que de la hié­
rarchie, de toute la logique 
et les rapports capitalis 
tes. . . Le vote unanimiste 
do la majorité confédérale, 
y compris des courants les 
plus ouvertement orientés 
à la droite du P S , indique 

Des aspirations profondes ! 
Mais on ne peut passer 

allègrement de la vigilance 
au refus. Il y a dans la 
bataille «pour des droits 
nouveaux des travailleurs», 
bien plus et bien autre 
chose qu'une simple dé­
magogie (sans doute pas 
absente , cependant I I à 
l'égard de la base de la 
CFDT et de ses «ba-
sistes»... que la confédé­
ration prenne enfin partiel­
lement en compte des 
aspirations issues de luttes 
comme celles des OS de 
1971 (immigrés de Glros 
teel, femmes de la Co-
framaille, jeunes de Re­
nault.. .) . d'Usinor-Dunker-
que ou de Lip, c'est la 
traduction d'un rapport de 
forces réel. Le 37° Congrès 
a montré le poids de cette 
composante CFDT qui ré­
clame qu'on entame dès 
aujourd'hui la réflexion et 
l'action pour une autre 
société, pour des change 
ments radicaux. 

Ces mil itants encore 
minoritaires dans trop de 
Congrès, sont déjà majori 
taires dans bien des luttes. 
Leurs aspirations à un rôle 
nouveau des travailleurs, 
leur volonté d'oeuvrer véri­
tablement à l'émancipation 
des travailleurs sont incon­
testables. Il y a , dans la 
plate-forme, une certaine 
ouverture dans cette direc 
tion. Pourquoi s'en plain 
dre ? On nous dit vouloir 
se battre pour des «struc­
tures décentralisées», avec 
«pouvoir de décision en ce 
qui concerne les conditions 
de travail et l'organisation 
du travail»; on nous pré 
sente des «conseils d'a­
teliers, élus par les tra­
vailleurs». Interrogeons-
nous : n'y a-t-il pas là un 
réel outil à saisir, par les 
travailleurs où l'on pourrait 
ensemble débattre de l'or­
ganisation capitaliste du 
t ravai l , la contester et 
donc réfléchir à une al­
ternative et à sa condi­
tion : la prise de pouvoir 
par la classe ouvrière.... 
N'aurait-on pas là égale 
ment un moyen collectif 
de lutte, exprimant aux 
sections syndicales elles 
mômes des exigences sa­
lutaires, lorsque la gauche 
au pouvoir en appellera à la 
«responsebi/ité» et aux 
«sacrifices» ? A coup sur. 

des structures propres aux 
travailleurs seront néces­
saires dans les entreprises 
pour conforter la lutte in­
transigeante à mener dans 
les syndicats, en 78, et 
après, contre toute inté­
gration, contre la mise en 
place d'un système bu­
reaucratique d'État comme 
d'une social-démocratie à 
la Schmidt. 

A lo rs , on comprend 
mieux les critiques des 
gens du C E R E S dans la 
CFDT . . . Derrière la ver­
tueuse indignation contre 
les «utopies» et le danger 
gestionnaire (présent cer­
tes dans l'ambiguïté confé­
dérale) se profile un autre 
projet I L a «stratégie» 
qu'on nous propose s'ha­
bille de critiques du risque 
de «co-gestion». Mais 
c'est pour mieux nous 
rappeler, comme par 
exemple dans la contribu-

• tion de l'Union Régionale 
Rhône Alpes sur l'après 
78, que l'on se trouve 
«dans le contexte d'une 
société capitaliste en cri­
se». Ainsi donc, «il faudra 
du temps» au gouverne 
ment de gauche pour 
changer quoi que ce soit... 
Et les conséquences tirées 
de ce constat ? C'est un 
appui au renforcement du 
lot de nationalisations, une 
soumission de fait aux 
sollicitations du PCF , le 
refus des instruments de 
lutte des travailleurs eux-
mêmes proposés par le 
chapitre 7 . . . Il faudrait en 
attendant être «réalistes» 
et s'en remettre à un 
«contrôle» reposant sur un 
renforcement unilatéral du 
syndicat. Dans le texte 
«Les nationalisations dans 
la perspective autogestion­
naires», le Comité Régional 
Rhône Alpes CFDT, préci­
se bien cela en voyant 
dans les droits nouveaux 
proposés par la Confédé­
ration essentiellement de 
quoi «permettre le renfor­
cement des orgenisations 
syndicales» bien plus que 
de développer les possi­
bilités des travailleurs eux-, 
mêmes. La crainte est 
môme formulée, en fonc­
tion des droits nouveaux, 
«que les Unions locales et 
les Syndicats [surtout les 
UL) reposent sur des mar­
ginaux de l'action syndi 

Les grandes manœuvres continuent 

A ces coups de barre, 
que tente de donner à la 
démarche de la plate­
forme une partie des or­
ganisations CFDT, influen­
cées surtout par le C E R E S , 
répond de l'extérieur de la 
Confédération principale­
ment (mais pas seulement) 
une offensive de charme 
du PCF sur les mômes 
thèmes... Outre une série 
de démarches envers les 
sections CFDT (lettre à 
l ' U R S S A F C F D T , à la 
CFDT Berliet etc.) et la 
publication intéressée de 
prises de position CFDT 
(venant d'organisations de 
base de Citroën Rennes ou 
Paris, ou de collaborateurs 
de la Confédérat ion 
comme Salini), le PCF 
s'est efforcé d'intégrer à 
ses initiatives anti -PS une 
certaine lecture de ['«auto­
gestion» et de la plate­
forme CFDT. 

A v e c un hypocrite 
«coup de chapeau à Lip», 
France Nouvelle du 24.10. 
77 a été loin dans le 
genre I Ce sont pourtant 
les mêmes qui votaient en 
1973 le plan Giraud de 
démantèlement de Lip, qui 
publiaient en avril 74 bro­
chures sur brochures [«des 
faits et des enseignements 
de Lip»[ où étaient dénon­
cées violemment les «er­
reurs gauchistes et fausses 
solutions» de la CFDT. . . Et 
aujourd'hui, la main sur le 
cœur, ils viennent jurer 
que «les travailleurs ne 
parieront jamais trop, ne 
décideront jamais trop, 
n'auront jamais trop de 
pouvoir». 

Mais Roland Vittot , 
— présent à cette table 
ronde, pour la CFDT L i p -
a su faire remarquer com­
bien il y avait d'écart entre 
co frais vernis «démocrati­
que» et la pratique du 
PCF : «à l'intérieur les mili­

tants n'ont pas changé». 
Et l'apprentissage de la 
récupération «autogestion­
naire» est encore difficile 
pour D. Jeannin (respon­
sable PCF de Sochaux) qui 
ne peut s'empêcher de 
faire remarquer que la 
direction de Peugeot «elle 
parle, elle aussi de Con­
seils d'ateliers»... C'est le 
forcing dans la période, 
pourtant, pour chercher à 
toute force des conver­
gences entre la plate-forme 
CFDT et les propositions 
du PCF. Ainsi Economie et 
Politique d'octobre 77 y va 
de son commentaire «sur 
la dimension particulière et 
l'importance» de la démar 
che CFDT, présentée com­
me «extrêmement positi­
ve». 

Bien sûr, J C Gayssot, 
l'auteur de la note, ne lit 
dans la plate-forme que ce 
que bon lui semble ! La 
ficelle cependant apparaît 
bien grosse lorsqu'on nous 
dit que les Conseils d'Ate­
liers ne seraient qu'«un des 
moyens de la participation 
des travailleurs» et qu'on 
présente les propositions 
de la CGT de réforme des 
Comités d'entreprises et de 
«gestion démocratique» 
comme «une série de me­
sures concrètes permettant 
de traduire dans les faits 
ces aspirations» ! 

Là vraiment, la méca­
nique de la récupération 
grince, et on est loin, très 
loin, justement des aspira­
tions ouvrières que la pla 
te-forme CFDT révèle en 
part ie . . . L e s mil itants 
CFDT, ouvrant le débat 
sur cette plate-forme et les 
«droits nouveaux» qu'elle 
propose, auront à se défier 
des envolées sur ['«auto­
gestion nationale et socia­
le» fraîchement élaborées 
- s u r mesure pour e u x -
par le PCF . 

Impulser les vrais débats ! 

C'est bien dans la pré­
cision par les travailleurs 
eux-mêmes, dans l'entre­
prise, au sein des syndi­
cats et en Assemblée de 
synd iqués et non-syndi ­
qués à l'atelier, que se 
trouve la garantie essen­
tielle que cette plate-forme 
Idéformée à dessein) ne 
serve de tremplin ni a la 
social-démocratie gestion­

naire ni à un projet bu­
reaucratique capital iste 
d 'État , aujourd'hui tous 
deux parés à leur manière 
de paillettes «autogestion­
naires»... Au delà des am 
biguïtés confédérales et 
des perches tendues au 
P S , il y a dans cette 
initiative matière à un 
grand et vrai débat. 


